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Amendement  137 

Molly Scott Cato 

 

Proposition de règlement 

Titre 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Proposition de RÈGLEMENT DU 

PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 

CONSEIL relatif aux prestataires 

européens de services de financement 

participatif pour les entreprises 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

Proposition de RÈGLEMENT DU 

PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 

CONSEIL relatif aux prestataires 

européens de services de financement au 

moyen de plateformes pour les entreprises 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

Or. en 

 

Amendement  138 

Molly Scott Cato 

 

Proposition de règlement 

Considérant 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(1) Le financement participatif est une 

forme de plus en plus répandue de 

financement alternatif pour les petites et 

moyennes entreprises (PME), qui 

intervient à un stade précoce de leur 

croissance et repose généralement sur des 

investissements de faible montant. Il 

constitue un type d’intermédiation 

nouveau dans le cadre duquel un 

prestataire de services de financement 

participatif interagit avec ses clients via 

une plate-forme numérique, sans prendre 

lui-même de risques, afin de mettre en 

relation des investisseurs potentiels et des 

entreprises à la recherche de financements, 

que ceux-ci prennent la forme d’un prêt, 

d’une participation aux capitaux propres ou 

d’un placement dans d’autres valeurs 

mobilières. Il est donc approprié d’inclure 

dans le champ d’application du présent 

(1) Le prêt et l’investissement entre 

pairs par le truchement de plateformes en 

ligne sont des formes de plus en plus 

répandues de financement alternatif pour 

les petites et moyennes entreprises (PME), 

qui interviennent à un stade précoce de 

leur croissance et reposent généralement 

sur des investissements de faible montant. 

Les plateformes en ligne de prêt 

participatif et de financement fondé sur 

les fonds propres représentent de 

nouveaux types d’intermédiation dans le 

cadre desquels un prestataire de services de 

financement participatif interagit avec ses 

clients via une plate-forme numérique, sans 

prendre lui-même de risques, afin de mettre 

en relation des investisseurs potentiels et 

des entreprises à la recherche de 

financements, que ceux-ci prennent la 

forme d’un prêt, d’une participation aux 
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règlement aussi bien le financement 

participatif par le prêt que le financement 

participatif par l’investissement, puisqu’il 

s’agit pour les entreprises de modes de 

financement alternatifs comparables. 

capitaux propres ou d’un placement dans 

d’autres valeurs mobilières. Le champ 

d’application du présent règlement inclut 

par conséquent le financement participatif 

des entreprises fondé tant sur le prêt que 

sur les fonds propres Il n’inclut toutefois 

pas les campagnes de financement qui 

reposent exclusivement sur les dons et les 

récompenses non financières. 

Or. en 

 

Amendement  139 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Considérant 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(1) Le financement participatif est une 

forme de plus en plus répandue de 

financement alternatif pour les petites et 

moyennes entreprises (PME), qui 

intervient à un stade précoce de leur 

croissance et repose généralement sur des 

investissements de faible montant. Il 

constitue un type d’intermédiation 

nouveau dans le cadre duquel un 

prestataire de services de financement 

participatif interagit avec ses clients via 

une plate-forme numérique, sans prendre 

lui-même de risques, afin de mettre en 

relation des investisseurs potentiels et des 

entreprises à la recherche de financements, 

que ceux-ci prennent la forme d’un prêt, 

d’une participation aux capitaux propres ou 

d’un placement dans d’autres valeurs 

mobilières. Il est donc approprié d’inclure 

dans le champ d’application du présent 

règlement aussi bien le financement 

participatif par le prêt que le financement 

participatif par l’investissement, puisqu’il 

s’agit pour les entreprises de modes de 

financement alternatifs comparables. 

(1) Le financement participatif est une 

forme alternative de financement de 

l’entreprise destiné aux jeunes entreprises 

et aux petites et moyennes entreprises 

(PME), à un stade précoce de leur 

croissance. Il constitue un type 

d’intermédiation à l’importance 

croissante ainsi qu’une nouvelle classe 

d’actif, dans le cadre duquel un prestataire 

de services de financement participatif 

interagit avec ses clients via une plate-

forme numérique, sans prendre lui-même 

de risques, afin de mettre en relation des 

investisseurs potentiels et des entreprises à 

la recherche de financements, que ceux-ci 

prennent la forme d’un prêt, d’une 

participation aux capitaux propres ou d’un 

placement dans d’autres valeurs 

mobilières. Il est donc approprié d’inclure 

dans le champ d’application du présent 

règlement aussi bien le financement 

participatif par le prêt que le financement 

participatif par l’investissement, puisqu’il 

s’agit pour les entreprises de modes de 

financement alternatifs comparables. 
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Or. en 

 

Amendement  140 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Considérant 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(2) L’obtention d’un financement est 

difficile pour les petites entreprises 

naissantes, en particulier lorsqu’elles 

passent de la phase de démarrage à la 

phase de développement. Le financement 

participatif peut contribuer à leur faciliter 

l’obtention de financements et contribuer 

ainsi à compléter l’union des marchés des 

capitaux (UMC). Le manque d’accès au 

financement pour ces entreprises constitue 

un problème même dans les États membres 

où l’accès aux prêts bancaires est resté 

stable tout au long de la crise financière. 

Le financement participatif est devenu une 

pratique établie de financement de projets 

ou d’entreprises qui fait généralement 

appel à un grand nombre de personnes ou 

d’organisations, par l’intermédiaire de 

plates-formes en ligne où citoyens, 

organisations et entreprises, notamment des 

jeunes pousses (start-ups), organisent des 

levées de fonds relativement modestes. 

(2) L’obtention d’un financement est 

difficile pour les petites entreprises 

naissantes, en particulier lorsqu’elles 

passent de la phase de démarrage à la 

phase de développement, en particulier 

dans les secteurs à forte innovation 

technologique. Le financement participatif 

peut contribuer à leur faciliter l’obtention 

de financements et contribuer ainsi à 

compléter l’union des marchés des 

capitaux (UMC). Le manque d’accès au 

financement entrepreneurial pour ces 

entreprises constitue un problème dans les 

États membres où les secteurs du capital-

investissement et du capital-risque sont 

faibles. De même, il pose problème dans 

les cas où les institutions d’intermédiation 
financière traditionnelles, comme les 

banques, fonctionnent efficacement. Le 

financement participatif est devenu une 

pratique établie de financement de projets 

ou d’entreprises qui fait généralement 

appel à un grand nombre de personnes ou 

d’organisations, par l’intermédiaire de 

plates-formes en ligne où citoyens, 

organisations et entreprises, notamment des 

jeunes pousses (start-ups), organisent des 

levées de fonds relativement modestes. 

Or. en 

 

Amendement  141 

Anne Sander, Tom Vandenkendelaere 
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Proposition de règlement 

Considérant 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(2) L’obtention d’un financement est 

difficile pour les petites entreprises 

naissantes, en particulier lorsqu’elles 

passent de la phase de démarrage à la 

phase de développement. Le financement 

participatif peut contribuer à leur faciliter 

l’obtention de financements et contribuer 

ainsi à compléter l’union des marchés des 

capitaux (UMC). Le manque d’accès au 

financement pour ces entreprises constitue 

un problème même dans les États membres 

où l’accès aux prêts bancaires est resté 

stable tout au long de la crise financière. Le 

financement participatif est devenu une 

pratique établie de financement de projets 

ou d’entreprises qui fait généralement 

appel à un grand nombre de personnes ou 

d’organisations, par l’intermédiaire de 

plates-formes en ligne où citoyens, 

organisations et entreprises, notamment des 

jeunes pousses (start-ups), organisent des 

levées de fonds relativement modestes. 

(2) L’obtention d’un financement est 

difficile pour les petites entreprises 

naissantes, en particulier lorsqu’elles 

passent de la phase de démarrage à la 

phase de développement. Le financement 

participatif peut contribuer à leur faciliter 

l’obtention de financements et contribuer 

ainsi à compléter l’union des marchés des 

capitaux (UMC). Le manque d’accès au 

financement pour ces entreprises constitue 

un problème même dans les États membres 

où l’accès aux prêts bancaires est resté 

stable tout au long de la crise financière. Le 

financement participatif est devenu une 

pratique établie de financement de projets 

ou d’entreprises qui fait généralement 

appel à un grand nombre de personnes ou 

d’organisations, par l’intermédiaire de 

plates-formes en ligne où citoyens, 

organisations et entreprises, notamment des 

jeunes pousses (start-ups), organisent des 

levées de fonds relativement modestes. La 

Commission pourrait dans le cadre de 

l'UMC et le développement de 

financements alternatifs, évaluer la 

nécessité de proposer un cadre législatif 

européen à part pour les offres initiales 

des jetons en tenant compte du 

développement de cette pratique à la fois 

dans les États membres, mais également 

au niveau international. 

Or. fr 

 

Amendement  142 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Considérant 3 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(3) La prestation de services de 

financement participatif fait généralement 

intervenir trois types d’acteurs: le porteur 

du projet, qui propose le projet à financer, 

les investisseurs qui financent le projet, et 

généralement pour des montants limités, et 

une organisation intermédiaire, à savoir un 

prestataire de services qui met en relation 

les porteurs de projets et les investisseurs 

grâce à une plate-forme en ligne. 

(3) La prestation de services de 

financement participatif fait généralement 

intervenir trois types d’acteurs: 

l’entrepreneur, qui propose le projet à 

financer, les investisseurs qui financent le 

projet, et généralement pour des montants 

limités, et une organisation intermédiaire, à 

savoir un prestataire de services qui met en 

relation les entrepreneurs et les 

investisseurs ou bailleurs de fonds grâce à 

une plate-forme en ligne. 

Or. en 

 

Amendement  143 

Caroline Nagtegaal, Ramon Tremosa i Balcells 

 

Proposition de règlement 

Considérant 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(3) La prestation de services de 

financement participatif fait généralement 

intervenir trois types d’acteurs: le porteur 

du projet, qui propose le projet à financer, 

les investisseurs qui financent le projet, et 

généralement pour des montants limités, et 

une organisation intermédiaire, à savoir un 

prestataire de services qui met en relation 

les porteurs de projets et les investisseurs 

grâce à une plate-forme en ligne. 

(3) La prestation de services de 

financement participatif fait généralement 

intervenir trois types d’acteurs: le porteur 

du projet, qui propose le projet à financer, 

les investisseurs qui financent le projet, et 

généralement par des investissements ou 

des prêts d’un montant limité, et une 

organisation intermédiaire, à savoir un 

prestataire de services qui met en relation 

les porteurs de projets et les investisseurs 

grâce à une plate-forme en ligne. 

Or. en 

 

Amendement  144 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Considérant 4 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(4) Outre qu’il constitue une source 

alternative de financement, y compris par 

le capital-risque, le financement participatif 

peut apporter d’autres avantages aux 

entreprises. Il peut permettre au porteur de 

projet d’obtenir la validation des concepts 

et idées qui sous-tendent son projet, mettre 

l’entrepreneur en relation avec un grand 

nombre de personnes qui sont pour lui une 

source d’informations et partagent avec lui 

leurs connaissances, et constituer un outil 

de commercialisation, si la campagne de 

financement participatif est couronnée de 

succès. 

(4) Outre qu’il constitue une source 

alternative de financement, y compris par 

le capital-risque, le financement participatif 

peut apporter d’autres avantages aux 

entreprises. Il peut permettre d’obtenir la 

validation de l’entreprise ou des concepts 

et idées qui sous-tendent le projet, mettre 

l’entrepreneur en relation avec un grand 

nombre de personnes qui sont pour lui une 

source d’informations et partagent avec lui 

leurs connaissances, et constituer un outil 

de commercialisation, si la campagne de 

financement participatif est couronnée de 

succès. 

Or. en 

 

Amendement  145 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Considérant 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(5) Plusieurs États membres ont déjà 

mis en place des régimes nationaux 

spécifiques pour le financement 

participatif. Ces régimes sont adaptés aux 

caractéristiques et aux besoins des marchés 

et investisseurs locaux. De ce fait, il existe 

entre les règles nationales en vigueur des 

divergences en ce qui concerne les 

conditions d’exploitation des plates-formes 

de financement participatif, l’éventail des 

activités autorisées et les critères 

d’agrément. 

(5) Plusieurs États membres ont déjà 

mis en place des régimes nationaux 

spécifiques pour le financement 

participatif. Ces régimes sont adaptés aux 

caractéristiques et aux besoins des marchés 

et investisseurs locaux. De ce fait, il existe 

entre les règles nationales en vigueur des 

divergences en ce qui concerne les 

conditions d’exploitation des plates-formes 

de financement participatif, l’éventail des 

activités autorisées et les critères 

d’agrément. Une approche harmonisée est 

donc nécessaire pour garantir des 

conditions de concurrence équitables au 

sein de l’UMC. 

Or. en 
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Amendement  146 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Considérant 6 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(6) Ces différences de réglementations 

nationales sont telles qu’elles empêchent la 

prestation transfrontière de services de 

financement participatif, ce qui a une 

incidence directe sur le fonctionnement du 

marché intérieur de ces services. 

Concrètement, cette fragmentation du 

cadre juridique selon les frontières 

nationales entraîne d’importants coûts de 

conformité légale pour les investisseurs de 

détail, pour qui la détermination des règles 

applicables aux services transfrontières de 

financement participatif présente souvent 

des difficultés sans proportion avec la taille 

de leur investissement. Cette situation 

décourage souvent ces investisseurs 

d’investir dans d’autres États membres via 

des plates-formes de financement 

participatif. Pour les mêmes raisons, les 

prestataires de services de financement 

participatif qui exploitent ces plates-formes 

ne sont pas incités à proposer leurs services 

dans d’autres États membres que celui où 

ils sont établis. En conséquence, les 

activités de financement participatif se sont 

jusqu’ici largement cantonnées au niveau 

national, au détriment de la mise en place 

d’un marché à l’échelle de l’Union, privant 

ainsi les entreprises de cette possibilité de 

financement. 

(6) Ces différences de réglementations 

nationales sont telles qu’elles empêchent la 

prestation transfrontière de services de 

financement participatif, ce qui a une 

incidence directe sur le fonctionnement du 

marché intérieur de ces services. 

Concrètement, cette fragmentation du 

cadre juridique selon les frontières 

nationales entraîne d’importants coûts de 

conformité légale pour les investisseurs de 

détail, pour qui la détermination des règles 

applicables aux services transfrontières de 

financement participatif présente souvent 

des difficultés sans proportion avec la taille 

de leur investissement. Cette situation 

décourage souvent ces investisseurs 

d’investir dans d’autres États membres via 

des plates-formes de financement 

participatif. Pour les mêmes raisons, les 

prestataires de services de financement 

participatif qui exploitent ces plates-formes 

ne sont pas incités à proposer leurs services 

dans d’autres États membres que celui où 

ils sont établis. En conséquence, les 

activités de financement participatif se sont 

jusqu’ici largement cantonnées au niveau 

national, au détriment de la mise en place 

d’un marché à l’échelle de l’Union, privant 

ainsi les entreprises de cette possibilité de 

financement, notamment dans les cas où 

une entreprise est établie dans un État 

membre où son accès à la participation est 

limité du fait de sa faible population. 

Or. en 

 

Amendement  147 

Eva Kaili 
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Proposition de règlement 

Considérant 7 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(7) Pour favoriser les activités de 

financement participatif transfrontières et 

faciliter l’exercice de la liberté de fournir et 

de recevoir de tels services dans le marché 

intérieur, pour les fournisseurs de 

financements participatifs, il est donc 

nécessaire d’aplanir les obstacles actuels au 

bon fonctionnement du marché intérieur de 

ces services. La définition d’un corpus 

unique de règles sur la prestation de 

services de financement participatif, qui 

permette aux prestataires de demander un 

agrément unique pour exercer leur activité 

dans toute l’Union en vertu de ces règles, 

est une première mesure propre à 

encourager les activités de financement 

participatif transfrontières et, ce faisant, à 

améliorer le fonctionnement du marché 

unique. 

(7) Pour favoriser les activités de 

financement participatif transfrontières et 

faciliter l’exercice de la liberté de fournir et 

de recevoir de tels services dans le marché 

intérieur, pour les fournisseurs de 

financements participatifs, il est donc 

nécessaire d’aplanir les obstacles actuels au 

bon fonctionnement du marché intérieur de 

ces services. La définition d’un corpus 

unique de règles harmonisées et 

mutuellement reconnues sur la prestation 

de services de financement participatif, qui 

permette aux prestataires de demander un 

agrément unique pour exercer leur activité 

dans toute l’Union en vertu de ces règles, 

est une première mesure propre à 

encourager les activités de financement 

participatif transfrontières et, ce faisant, à 

améliorer le fonctionnement du marché 

unique. 

Or. en 

 

Amendement  148 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Considérant 11 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(11) En ce qui concerne le financement 

participatif par l’investissement, la 

transférabilité d’un titre est importante 

pour garantir aux investisseurs la 

possibilité de sortir de leur investissement, 

puisqu’elle leur donne la possibilité légale 

de céder leur participation sur les marchés 

de capitaux. Par conséquent, le présent 

règlement ne vise et n’autorise que les 

(11) En ce qui concerne le financement 

participatif par l’investissement, la 

transférabilité d’un titre est importante 

pour garantir aux investisseurs la 

possibilité de sortir de leur investissement, 

puisqu’elle leur donne la possibilité légale 

de céder leur participation sur les marchés 

de capitaux. Par conséquent, le présent 

règlement ne vise et n’autorise que les 
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services de financement participatif par 

l’investissement qui portent sur des valeurs 

mobilières. Les instruments financiers 

autres que les valeurs mobilières 

devraient en revanche être exclus de son 

champ d’application car ces titres font 

courir aux investisseurs des risques qui ne 

peuvent pas être correctement gérés dans 

ce cadre juridique. 

services de financement participatif par 

l’investissement qui portent sur des valeurs 

mobilières, notamment certains types de 

manifestations de financement participatif 

qui prévoient la création de jetons, et 

exclut les instruments financiers qui 

présentent un risque pour les investisseurs 

de détail. 

Or. en 

 

Amendement  149 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Considérant 11 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (11 bis) Les manifestations de 

financement participatif qui prévoient la 

création de jetons, également connues 

sous le nom d’offres initiales de jetons 

(«Initial Coin Offerings», ICO) 

constituent une source de financement 

novatrice pour les entreprises. Les jetons 

sont émis par les entreprises à des fins de 

collecte de capitaux et les acheteurs, en 

acquérant les jetons, deviennent 

propriétaires de créances sur la propriété 

de l’entreprise émettrice (jetons de fonds 

propres) ou de créances sur un flux de 

trésorerie à venir de l’entreprise émettrice 

(jetons d’obligations). 

Or. en 

 

Amendement  150 

Jakob von Weizsäcker 

 

Proposition de règlement 

Considérant 11 bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 (11 bis) En ce qui concerne les 

offres initiales de jetons, les 

caractéristiques d’un tel instrument sont 

nettement différentes de celles du 

financement participatif visé dans le 

présent règlement. Elles ne prévoient 

généralement pas de recours à des 

intermédiaires, comme les plateformes de 

financement participatif, et lèvent souvent 

des fonds d’un montant supérieur à un 

million d’euros. Leur inclusion dans le 

présent règlement ne ferait rien pour 

résoudre les problèmes liés aux offres 

initiales de jetons dans leur ensemble. 

Or. en 

 

Amendement  151 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Considérant 11 ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (11 ter) Les offres initiales de 

jetons (OIJ) peuvent des risques 

importants liés au marché, à la fraude et à 

la cybersécurité. Par conséquent, il 

convient que les prestataires de services 

de financement participatif qui souhaitent 

proposer une offre initiale de jetons par 

l’intermédiaire de leur plate-forme 

respectent des exigences supplémentaires 

particulières en vertu du présent 

règlement. Les OIJ qui ne comportent 

aucune contrepartie ne relèvent pas du 

champ d’application de ces exigences. 

Or. en 

 

Amendement  152 
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Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Considérant 12 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(12) Compte tenu des risques associés 

aux investissements participatifs, il est 

approprié, dans l’intérêt de la protection 

effective des investisseurs, d’imposer un 

seuil correspondant à un montant maximal 

pour chaque offre de financement 

participatif. Ce seuil devrait être fixé à 

1 000 000 EUR, ce qui correspond au 

seuil, fixé dans le règlement (UE) 

2017/1129 du Parlement européen et du 

Conseil9, au-dessus duquel il est 

obligatoire d’établir et de faire approuver 

un prospectus. 

(12) Compte tenu des risques associés 

aux investissements participatifs, il est 

approprié, dans l’intérêt de la protection 

effective des investisseurs et de 

l’instauration d’un mécanisme de 

discipline de marché, d’imposer un seuil 

correspondant à un montant maximal pour 

chaque offre de financement participatif. 

Ce seuil devrait être fixé à 8 000 000 EUR, 

qui est le seuil maximal jusqu’auquel les 

États membres peuvent exempter les 

offres au public de valeurs mobilières de 

l’obligation de publier un prospectus 

conformément à l’article 3 du 
règlement (UE) 2017/1129 du Parlement 

européen et du Conseil9. Ce seuil 

s’applique aussi aux manifestations de 

financement participatif qui prévoient la 

création de jetons (OIJ). 

_________________ _________________ 

9 Règlement (UE) 2017/1129 du Parlement 

européen et du Conseil du 14 juin 2017 

concernant le prospectus à publier en cas 

d’offre au public de valeurs mobilières ou 

en vue de l’admission de valeurs 

mobilières à la négociation sur un marché 

réglementé, et abrogeant la 

directive 2003/71/CE (JO L 168 du 

30.6.2017, p. 12). 

9 Règlement (UE) 2017/1129 du Parlement 

européen et du Conseil du 14 juin 2017 

concernant le prospectus à publier en cas 

d’offre au public de valeurs mobilières ou 

en vue de l’admission de valeurs 

mobilières à la négociation sur un marché 

réglementé, et abrogeant la 

directive 2003/71/CE (JO L 168 du 

30.6.2017, p. 12). 

Or. en 

 

Amendement  153 

Anne Sander, Tom Vandenkendelaere 

 

Proposition de règlement 

Considérant 12 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(12) Compte tenu des risques associés 

aux investissements participatifs, il est 

approprié, dans l’intérêt de la protection 

effective des investisseurs, d’imposer un 

seuil correspondant à un montant maximal 

pour chaque offre de financement 

participatif. Ce seuil devrait être fixé à 1 

000 000 EUR, ce qui correspond au seuil, 

fixé dans le règlement (UE) 2017/1129 du 

Parlement européen et du Conseil9 , au-

dessus duquel il est obligatoire d’établir et 

de faire approuver un prospectus. 

(12) Compte tenu des risques associés 

aux investissements participatifs, il est 

approprié, dans l’intérêt de la protection 

effective des investisseurs, d’imposer un 

seuil correspondant à un montant maximal 

pour chaque offre de financement 

participatif. Ce seuil devrait être fixé à 8 

000 000 EUR, ce qui correspond au seuil, 

fixé dans le règlement (UE) 2017/1129 du 

Parlement européen et du Conseil9 , au-

dessus duquel il est obligatoire d’établir et 

de faire approuver un prospectus. Ce 

règlement définit le contenu d'une 

document d'informations clés sur 

l'investissement à fournir aux 

investisseurs potentiels pour chaque offre 

de financement participatif. Comme ce 

document d'informations clés sur 

l'investissement est conçu pour être 

adapté aux spécificités d'une offre de 

financement participatif et aux besoins 

d'information des investisseurs, il devrait 

remplacer le prospectus exigé par le 

règlement (UE) 2017/1129 pour une offre 

de titres au public. Il convient donc 

d'exclure les offres de financement 

participatif au titre du présent règlement 

du champ d'application du règlement 

(UE) 2017/1129. Le règlement (UE) 

2017/1129 devrait être modifié en 

conséquence. 

_________________ _________________ 

9 Règlement (UE) 2017/1129 du Parlement 

européen et du Conseil du 14 juin 2017 

concernant le prospectus à publier en cas 

d’offre au public de valeurs mobilières ou 

en vue de l’admission de valeurs 

mobilières à la négociation sur un marché 

réglementé, et abrogeant la directive 

2003/71/CE (JO L 168 du 30.6.2017, p. 

12). 

9 Règlement (UE) 2017/1129 du Parlement 

européen et du Conseil du 14 juin 2017 

concernant le prospectus à publier en cas 

d’offre au public de valeurs mobilières ou 

en vue de l’admission de valeurs 

mobilières à la négociation sur un marché 

réglementé, et abrogeant la directive 

2003/71/CE (JO L 168 du 30.6.2017, p. 

12). 

Or. fr 
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Justification 

Cet amendement au considérant 12 vise à exclure les offres de financement participatif de 

moins de 8M EUR de l'obligation de prospectus. Un document d'informations clés sera fourni 

à la place. 

 

Amendement  154 

Caroline Nagtegaal 

 

Proposition de règlement 

Considérant 12 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(12) Compte tenu des risques associés 

aux investissements participatifs, il est 

approprié, dans l’intérêt de la protection 

effective des investisseurs, d’imposer un 

seuil correspondant à un montant maximal 

pour chaque offre de financement 

participatif. Ce seuil devrait être fixé à 

1 000 000 EUR, ce qui correspond au seuil, 

fixé dans le règlement (UE) 2017/1129 du 

Parlement européen et du Conseil9, au-

dessus duquel il est obligatoire d’établir et 

de faire approuver un prospectus. 

(12) Compte tenu des risques associés 

aux investissements participatifs, il est 

approprié, dans l’intérêt de la protection 

effective des investisseurs, d’imposer un 

seuil correspondant à un montant maximal 

pour chaque offre de financement 

participatif. Ce seuil devrait être fixé à 

8 000 000 EUR, ce qui correspond au seuil, 

fixé dans le règlement (UE) 2017/1129 du 

Parlement européen et du Conseil9, au-

dessus duquel il est obligatoire d’établir et 

de faire approuver un prospectus. 

_________________ _________________ 

9 Règlement (UE) 2017/1129 du Parlement 

européen et du Conseil du 14 juin 2017 

concernant le prospectus à publier en cas 

d’offre au public de valeurs mobilières ou 

en vue de l’admission de valeurs 

mobilières à la négociation sur un marché 

réglementé, et abrogeant la 

directive 2003/71/CE (JO L 168 du 

30.6.2017, p. 12). 

9 Règlement (UE) 2017/1129 du Parlement 

européen et du Conseil du 14 juin 2017 

concernant le prospectus à publier en cas 

d’offre au public de valeurs mobilières ou 

en vue de l’admission de valeurs 

mobilières à la négociation sur un marché 

réglementé, et abrogeant la 

directive 2003/71/CE (JO L 168 du 

30.6.2017, p. 12). 

Or. en 

 

Amendement  155 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Considérant 12 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(12) Compte tenu des risques associés 

aux investissements participatifs, il est 

approprié, dans l’intérêt de la protection 

effective des investisseurs, d’imposer un 

seuil correspondant à un montant maximal 

pour chaque offre de financement 

participatif. Ce seuil devrait être fixé à 

1 000 000 EUR, ce qui correspond au 

seuil, fixé dans le règlement (UE) 

2017/1129 du Parlement européen et du 

Conseil9, au-dessus duquel il est 

obligatoire d’établir et de faire approuver 

un prospectus. 

(12) Compte tenu des risques associés 

aux investissements participatifs, il est 

approprié, dans l’intérêt de la protection 

effective des investisseurs, d’imposer un 

seuil correspondant à un montant maximal 

pour chaque offre de financement 

participatif. Ce seuil devrait être fixé à 

8 000 000 EUR, qui est le seuil maximal 

fixé dans le règlement (UE) 2017/1129 du 

Parlement européen et du Conseil9 au-

dessus duquel il est obligatoire d’établir et 

de faire approuver un prospectus. 

_________________ _________________ 

9 Règlement (UE) 2017/1129 du Parlement 

européen et du Conseil du 14 juin 2017 

concernant le prospectus à publier en cas 

d’offre au public de valeurs mobilières ou 

en vue de l’admission de valeurs 

mobilières à la négociation sur un marché 

réglementé, et abrogeant la 

directive 2003/71/CE (JO L 168 du 

30.6.2017, p. 12). 

9 Règlement (UE) 2017/1129 du Parlement 

européen et du Conseil du 14 juin 2017 

concernant le prospectus à publier en cas 

d’offre au public de valeurs mobilières ou 

en vue de l’admission de valeurs 

mobilières à la négociation sur un marché 

réglementé, et abrogeant la 

directive 2003/71/CE (JO L 168 du 

30.6.2017, p. 12). 

Or. en 

 

Amendement  156 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Considérant 12 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (12 bis) Pour veiller à ce que le 

financement participatif n’entraîne pas 

d’importants risques financiers pour les 

investisseurs de détail, il convient 

d’appliquer des seuils maximaux à ces 

investisseurs, à savoir 4 000 euros par 

projet d’entreprise et 12 000 euros par an. 
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Or. en 

 

Amendement  157 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Considérant 12 ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (12 ter) Pour assurer la confiance 

du public à l’égard des plateformes de 

financement participatif et permettre une 

croissance durable des investissements 

dans le cadre du financement participatif, 

il est essentiel que les plateformes 

disposent de niveaux appropriés de fonds 

propres réglementaires. Afin de garantir 

des conditions de concurrence équitables 

dans l’Union et d’éviter l’arbitrage 

réglementaire, les plateformes de 

financement participatif doivent disposer 

d’un minimum de 60 000 euros de capital 

partagé pour bénéficier d’une licence. 

Or. en 

 

Amendement  158 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Considérant 12 quater (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (12 quater) Le financement participatif 

peut constituer une source précieuse pour 

la mobilisation de capitaux pour des 

projets relativement plus risqués, de sorte 

que les possibilités de combiner les 

procédures des campagnes de 

financement participatif avec d’autres 

sources de financement traditionnelles 

profitent grandement aux perspectives de 

croissance de l’Union et à son avantage 
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concurrentiel à long terme. 

Or. en 

 

Amendement  159 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Considérant 13 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(13) Pour éviter tout arbitrage 

réglementaire et garantir la surveillance 

efficace des prestataires de services de 

financement participatif, ces derniers ne 

devraient pas être autorisés à recevoir du 

public des dépôts ou d’autres fonds 

remboursables, à moins d’être agréés en 

tant qu’établissements de crédit 

conformément à l’article 8 de la directive 

2013/36/UE du Parlement européen et du 

Conseil10. 

(13) Pour éviter tout arbitrage 

réglementaire et garantir la surveillance 

efficace des prestataires de services de 

financement participatif, ces derniers ne 

devraient pas être autorisés à recevoir du 

public des dépôts ou d’autres fonds 

remboursables ou à agir en tant que 

conservateurs, à moins d’être agréés en 

tant qu’établissements de crédit 

conformément à l’article 8 de la directive 

2013/36/UE du Parlement européen et du 

Conseil10. 

_________________ _________________ 

10 Directive 2013/36/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 26 juin 2013 

concernant l’accès à l’activité des 

établissements de crédit et la surveillance 

prudentielle des établissements de crédit et 

des entreprises d’investissement, modifiant 

la directive 2002/87/CE et abrogeant les 

directives 2006/48/CE et 2006/49/CE 

(JO L 176 du 27.6.2013, p. 338). 

10 Directive 2013/36/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 26 juin 2013 

concernant l’accès à l’activité des 

établissements de crédit et la surveillance 

prudentielle des établissements de crédit et 

des entreprises d’investissement, modifiant 

la directive 2002/87/CE et abrogeant les 

directives 2006/48/CE et 2006/49/CE 

(JO L 176 du 27.6.2013, p. 338). 

Or. en 

 

Amendement  160 

Ashley Fox, Eva Kaili, Syed Kamall, Antanas Guoga, Cătălin Sorin Ivan 

 

Proposition de règlement 

Considérant 15 bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 (15 bis) Afin de rendre le cadre de 

l’Union compétitif, il convient d’autoriser 

les prestataires de services de financement 

participatif à lever des capitaux par 

l’intermédiaire de leurs plateformes en 

utilisant des jetons. Les offres initiales de 

jetons constituent des moyens de 

financement nouveaux et innovants, mais 

qui génèrent également d’importants 

risques de marché, risques de fraude et 

risques en matière de cybersécurité pour 

les investisseurs. Par conséquent, il 

convient que les prestataires de services 

de financement participatif qui souhaitent 

proposer une offre initiale de jetons par 

l’intermédiaire de leur plateforme 

respectent des exigences supplémentaires 

particulières en vertu du présent 

règlement. Bien que les porteurs de 

projets puissent continuer à opter pour le 

placement privé d’une OIJ ou utiliser un 

prospectus pour une OIJ, ce règlement ne 

couvre que ceux qui choisissent d’utiliser 

un prestataire de services de financement 

participatif en tant qu’intermédiaire. En 

outre, les offres initiales de jetons qui 

permettent de lever plus de 

8 000 000 EUR ou qui ne recourent pas à 

un émetteur centralisé ne doivent pas 

relever du champ d’application du présent 

règlement. Seuls les jetons qui 

représentent un prêt ou une valeur 

mobilière et qui ont un émetteur central 

qui assume la responsabilité de la 

délivrance des jetons devraient être 

couverts par le règlement. Les prestataires 

de services de financement participatif qui 

proposent des OIJ par l’intermédiaire de 

leur plateforme devraient veiller à ce que 

tous les contrôles préalables requis aient 

été effectués conformément au présent 

règlement. 

Or. en 
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Amendement  161 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Considérant 15 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (15 bis) Afin d’accroître les 

possibilités de financement pour les PME 

et les jeunes entreprises européennes et de 

permettre le développement d’un marché 

intégré et homogène de services de 

financement participatif dans l’ensemble 

de l’Union, chaque projet ou offre de 

financement participatif devrait être 

accessible à tous les investisseurs par le 

truchement d’un registre centralisé établi 

par l’AEMF. 

Or. en 

 

Amendement  162 

Molly Scott Cato 

 

Proposition de règlement 

Considérant 15 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (15 bis) Pour la même raison, il 

convient d’exclure du présent règlement 

les prestataires de services de financement 

participatif qui utilisent des OIJ sur leur 

plateforme. Pour parvenir à une 

réglementation efficace de cette 

technologie émergente, la Commission 

pourrait à l’avenir proposer une 

législation globale à l’échelon de l’Union 

qui repose sur une analyse d’impact 

approfondie. 

Or. en 
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Amendement  163 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Considérant 17 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(17) Le présent règlement vise à faciliter 

les investissements directs et à éviter la 

création de possibilités d’arbitrage 

réglementaire pour les intermédiaires 

financiers réglementés qui relèvent 

d’autres dispositions législatives de 

l’Union, en particulier des règles 

applicables aux gestionnaires d’actifs. 

L’utilisation de structures juridiques qui 

viennent s’interposer entre le projet de 

financement participatif et les 

investisseurs, notamment d’entités ad hoc, 

devrait donc être strictement réglementée 

et n’être autorisée que si elle est justifiée. 

(17) Le présent règlement vise à faciliter 

les investissements directs et à éviter la 

création de possibilités d’arbitrage 

réglementaire pour les intermédiaires 

financiers réglementés qui relèvent 

d’autres dispositions législatives de 

l’Union, en particulier des règles 

applicables aux gestionnaires d’actifs. 

L’utilisation de structures juridiques qui 

viennent s’interposer entre le projet de 

financement participatif et les 

investisseurs, notamment d’entités ad hoc, 

devrait donc être strictement réglementée 

et n’être autorisée qu’aux contreparties 

recevables ou aux investisseurs 

professionnels optionnels au sens de la 

directive 2014/65/UE (MiFID). 

Or. en 

 

Amendement  164 

Caroline Nagtegaal, Lieve Wierinck, Ramon Tremosa i Balcells 

 

Proposition de règlement 

Considérant 17 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (17 bis) Des instruments 

d’investissement de substitution, tels que 

les OIJ, sont susceptibles de financer des 

PME, de jeunes entreprises et des 

entreprises en expansion innovantes, et 

d’accélérer le transfert de technologies, 

en plus de pouvoir constituer un élément 

essentiel de l’union des marchés des 

capitaux. La sécurité juridique d’un cadre 

réglementaire peut participer du 
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renforcement de la protection des 

investisseurs et des consommateurs et de 

la réduction des risques liés à 

l’information asymétrique, aux 

comportements frauduleux ainsi qu’aux 

activités illégales telles que le blanchiment 

de capitaux et l’évasion fiscale. Il 

convient donc que la Commission, dans 

son rapport d’examen, analyse la 

nécessité d’un cadre juridique pour les 

OIJ ou d’autres instruments 

d’investissement alternatifs et que, si cela 

est jugé utile, ce rapport soit accompagné 

d’une proposition législative. 

Or. en 

 

Amendement  165 

Ramon Tremosa i Balcells 

 

Proposition de règlement 

Considérant 17 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (17 bis) Les technologies en ligne, 

telles que les registres distribués, 

également connus sous le nom de 

«blockchains» (chaînes de blocs), 

devraient faire l’objet d’un suivi par la 

Commission afin d’envisager leur 

éventuelle utilisation dans les procédures 

et processus de financement participatif. 

Or. en 

 

Amendement  166 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Considérant 19 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 
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(19) Un prestataire de services de 

financement participatif devrait agir 

comme un intermédiaire neutre entre les 

clients qui utilisent sa plate-forme. Afin de 

prévenir les conflits d’intérêts, il convient 

d’imposer certaines exigences en ce qui 

concerne les prestataires de services de 

financement participatif, leurs dirigeants et 

leurs salariés et toute personne qui les 

contrôle directement ou indirectement. En 

particulier, un prestataire de services de 

financement participatif ne devrait pas 

pouvoir participer financièrement aux 

offres de financement participatif lancées 

sur sa plate-forme. En outre, les 

actionnaires détenant 20 % ou plus du 

capital social ou des droits de vote, les 

dirigeants et les salariés, ou toute personne 

contrôlant directement ou indirectement 

des plates-formes de financement 

participatif, ne devraient pas agir en tant 

que clients dans le cadre des services de 

financement participatif proposés sur ces 

plates-formes. 

(19) Un prestataire de services de 

financement participatif devrait agir 

comme un intermédiaire neutre entre les 

clients qui utilisent sa plate-forme. Afin de 

prévenir les conflits d’intérêts, il convient 

d’imposer certaines exigences en ce qui 

concerne les prestataires de services de 

financement participatif, leurs dirigeants et 

leurs salariés et toute personne qui les 

contrôle directement ou indirectement. 

Toutefois, un prestataire de services de 

financement participatif devrait pouvoir 

participer financièrement aux offres de 

financement participatif lancées sur sa 

plate-forme, car ils recevront ainsi des 

signaux économiques et des incitations à 

aligner leurs intérêts sur ceux des 

investisseurs. En outre, les actionnaires 

détenant 10 % ou plus du capital social ou 

des droits de vote, les dirigeants et les 

salariés, ou toute personne contrôlant 

directement ou indirectement des plates-

formes de financement participatif, ne 

devraient pas agir en tant que clients dans 

le cadre des services de financement 

participatif proposés sur ces plates-formes. 

Or. en 

 

Amendement  167 

Anne Sander 

 

Proposition de règlement 

Considérant 19 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(19) Un prestataire de services de 

financement participatif devrait agir 

comme un intermédiaire neutre entre les 

clients qui utilisent sa plate-forme. Afin de 

prévenir les conflits d’intérêts, il convient 

d’imposer certaines exigences en ce qui 

concerne les prestataires de services de 

financement participatif, leurs dirigeants et 

leurs salariés et toute personne qui les 

(19) Un prestataire de services de 

financement participatif devrait agir 

comme un intermédiaire neutre entre les 

clients qui utilisent sa plate-forme. Afin de 

prévenir les conflits d’intérêts, il convient 

d’imposer certaines exigences en ce qui 

concerne les prestataires de services de 

financement participatif, leurs dirigeants et 

leurs salariés et toute personne qui les 
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contrôle directement ou indirectement. En 

particulier, un prestataire de services de 

financement participatif ne devrait pas 

pouvoir participer financièrement aux 

offres de financement participatif lancées 

sur sa plate-forme. En outre, les 

actionnaires détenant 20 % ou plus du 

capital social ou des droits de vote, les 

dirigeants et les salariés, ou toute personne 

contrôlant directement ou indirectement 

des plates-formes de financement 

participatif, ne devraient pas agir en tant 

que clients dans le cadre des services de 

financement participatif proposés sur ces 

plates-formes. 

contrôle directement ou indirectement. À 

moins de publier les participations 

financières réalisées dans les projets ou 

offres proposés sur son site internet, un 

prestataire de services de financement 

participatif ne devrait pas pouvoir 

participer financièrement aux offres de 

financement participatif lancées sur sa 

plate-forme. En outre, les actionnaires 

détenant 20 % ou plus du capital social ou 

des droits de vote, les dirigeants et les 

salariés, ou toute personne contrôlant 

directement ou indirectement des plates-

formes de financement participatif, ne 

devraient pas agir en tant que clients dans 

le cadre des services de financement 

participatif proposés sur ces plates-formes. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à permettre aux plateformes de pouvoir investir dans les projets qu'elles 

proposent. Cela vise par ailleurs à aligner les intérêts des plateformes et de leurs clients. Par 

ailleurs, il est demandé aux plateformes de publier les raisons de leur non-investissement 

dans certains projets afin de ne pas créer de phénomène d'arbitrage. 

 

Amendement  168 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Considérant 24 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(24) Les services de financement 

participatif ne sont pas à l’abri des risques 

de blanchiment des capitaux et de 

financement du terrorisme, comme l’a 

souligné la Commission dans son rapport 

sur l’évaluation des risques de blanchiment 

de capitaux et de financement du 

terrorisme pesant sur le marché intérieur et 

liés aux activités transfrontières12. Des 

garanties devraient donc être prévues pour 

assurer le respect des conditions 

(24) Les services de financement 

participatif ne sont pas à l’abri des risques 

de blanchiment des capitaux et de 

financement du terrorisme, comme l’a 

souligné la Commission dans son rapport 

sur l’évaluation des risques de blanchiment 

de capitaux et de financement du 

terrorisme pesant sur le marché intérieur et 

liés aux activités transfrontières12. Des 

garanties devraient donc être prévues pour 

assurer le respect des conditions 
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d’agrément, la vérification de 

l’honorabilité des dirigeants et l’obligation 

de ne recourir, pour la fourniture de 

services de paiement, qu’à des entités 

agréées soumises à des exigences de lutte 

contre le blanchiment de capitaux et le 

financement du terrorisme. Pour renforcer 

encore la stabilité financière en prévenant 

les risques de blanchiment de capitaux et 

de financement du terrorisme, la 

Commission devrait évaluer s’il est 

nécessaire et proportionné de soumettre les 

prestataires de services de financement 

participatif à des obligations de conformité 

avec les dispositions nationales mettant en 

œuvre la directive (UE) 2015/849 en ce qui 

concerne le blanchiment de capitaux ou le 

financement du terrorisme et d’ajouter ces 

prestataires à la liste des entités assujetties 

aux fins de la directive (UE) 2015/849. 

d’agrément, la vérification de 

l’honorabilité des dirigeants et l’obligation 

de ne recourir, pour la fourniture de 

services de paiement, qu’à des entités 

agréées soumises à des exigences de lutte 

contre le blanchiment de capitaux et le 

financement du terrorisme. Pour renforcer 

encore la stabilité financière en prévenant 

les risques de blanchiment de capitaux et 

de financement du terrorisme, et compte 

tenu du seuil maximal de fonds qui 

peuvent être levés au moyen d’une offre 

de financement participatif en vertu du 

présent règlement, la Commission devrait 

évaluer s’il est nécessaire et proportionné 

de soumettre les prestataires de services de 

financement participatif à des obligations 

de conformité avec les dispositions 

nationales mettant en œuvre la directive 

(UE) 2015/849 en ce qui concerne le 

blanchiment de capitaux ou le financement 

du terrorisme et d’ajouter ces prestataires à 

la liste des entités assujetties aux fins de la 

directive (UE) 2015/849. 

_________________ _________________ 

12 COM(2017) 340 final, Rapport de la 

Commission au Parlement européen et au 

Conseil sur l’évaluation des risques de 

blanchiment de capitaux et de financement 

du terrorisme pesant sur le marché intérieur 

et liés aux activités transfrontières. 

12 COM(2017) 340 final, Rapport de la 

Commission au Parlement européen et au 

Conseil sur l’évaluation des risques de 

blanchiment de capitaux et de financement 

du terrorisme pesant sur le marché intérieur 

et liés aux activités transfrontières. 

Or. en 

 

Amendement  169 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Considérant 24 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (24 bis) Aux fins de la lutte contre 

le blanchiment de capitaux et du 

financement du terrorisme, ainsi que pour 
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réduire au minimum les risques de 

criminalité financière et de fraude, la 

Commission devrait examiner 

l’application éventuelle des technologies 

en chaînes de blocs dans le secteur du 

financement participatif afin de faciliter 

la vérification des données et des 

informations relatives aux projets de 

financement participatif et des offres 

d’intermédiation sur la plateforme de 

financement participatif, ainsi que 

d’accroître leur traçabilité et leur 

sécurité; 

Or. en 

 

Amendement  170 

Ashley Fox 

 

Proposition de règlement 

Considérant 25 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(25) Pour permettre aux prestataires de 

services de financement participatif 

d’opérer par-delà les frontières sans être 

confrontés à des règles divergentes, et 

faciliter ainsi le financement de projets au 

sein de l’Union par des investisseurs 

d’États membres différents, il conviendrait 

de ne pas autoriser les États membres à 

imposer des exigences supplémentaires aux 

prestataires de services de financement 

participatif agréés par l’AEMF. 

(25) Pour permettre aux prestataires de 

services de financement participatif 

d’opérer par-delà les frontières sans être 

confrontés à des règles divergentes, et 

faciliter ainsi le financement de projets au 

sein de l’Union par des investisseurs 

d’États membres différents, il conviendrait 

de ne pas autoriser les États membres à 

imposer des exigences supplémentaires aux 

prestataires de services de financement 

participatif agréés en vertu du présent 

règlement. 

Or. en 

 

Amendement  171 

Jonás Fernández 

 

Proposition de règlement 

Considérant 29 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(29) Pour que les investisseurs potentiels 

aient une vision claire de la nature des 

services financement participatif ainsi que 

des risques, des coûts et des frais qu’ils 

comportent, les prestataires de ces services 

devraient fournir à leurs clients les 

informations appropriées. 

(29) Pour que les investisseurs potentiels 

aient une vision claire de la nature des 

services de financement participatif ainsi 

que des risques, des coûts et des frais qu’ils 

comportent, les prestataires de ces services 

devraient fournir à leurs clients des 

informations claires et désagrégées. 

Or. en 

 

Amendement  172 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Considérant 30 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(30) Les investissements réalisés dans 

les produits commercialisés sur des plates-

formes de financement participatif ne sont 

pas comparables à des investissements 

traditionnels ou à des produits d’épargne et 

ne devraient pas être commercialisés en 

tant que tels. Du reste, pour s’assurer que 

les investisseurs potentiels comprennent le 

niveau de risque associé à un 

investissement participatif, les prestataires 

de services de financement participatif 

devraient organiser un test de 

connaissances à l’entrée afin d’établir leurs 

connaissances en matière d’investissement. 

Chaque fois que des prestataires de 

services de financement participatif 

estiment que leurs services ne sont pas 

adaptés à des investisseurs potentiels, ils 

devraient les en avertir explicitement. 

(30) Les investissements réalisés dans 

les produits commercialisés sur des plates-

formes de financement participatif ne sont 

pas comparables à des investissements 

traditionnels ou à des produits d’épargne et 

ne devraient pas être commercialisés en 

tant que tels. Du reste, pour s’assurer que 

les investisseurs potentiels comprennent le 

niveau de risque associé à un 

investissement participatif, les prestataires 

de services de financement participatif sont 

tenus d’organiser un test de connaissances 

à l’entrée afin d’établir leurs connaissances 

en matière d’investissement. Chaque fois 

que des prestataires de services de 

financement participatif estiment que leurs 

services ne sont pas adaptés à des 

investisseurs potentiels, ils devraient les en 

avertir explicitement. 

Or. en 

 

Amendement  173 
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Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Considérant 32 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(32) La fiche d’informations clés sur 

l’investissement devrait aussi tenir compte 

des caractéristiques et des risques 

spécifiques des entreprises en phase de 

démarrage et privilégier l’information sur 

les porteurs de projets, les droits des 

investisseurs et les frais qu’ils encourent et 

sur le type de titres et de contrats de prêt 

proposés. Le porteur du projet étant le 

mieux placé pour fournir ces informations, 

c’est lui qui devrait établir la fiche 

d’informations clés sur l’investissement. 

Toutefois, les prestataires de services de 

financement participatif étant responsables 

de l’information fournie à leurs 

investisseurs potentiels, ils devraient veiller 

à ce que cette fiche soit complète. 

(32) La fiche d’informations clés sur 

l’investissement devrait aussi tenir compte 

des caractéristiques et des risques 

spécifiques des entreprises en phase de 

démarrage et privilégier l’information sur 

les porteurs de projets, les droits des 

investisseurs et les frais qu’ils encourent et 

sur le type de titres et de contrats de prêt 

proposés. La comparabilité étant 

déterminante pour les investisseurs 

potentiels, il convient donc de fournir 

certains ratios financiers (au lieu des états 

financiers) qui décrivent la rentabilité, 

l’efficience opérationnelle et la liquidité 

de l’entreprise. Le porteur du projet étant 

le mieux placé pour fournir ces 

informations, c’est lui qui devrait établir la 

fiche d’informations clés sur 

l’investissement. Toutefois, les prestataires 

de services de financement participatif 

étant responsables de l’information fournie 

à leurs investisseurs potentiels, ils 

devraient veiller à ce que cette fiche soit 

complète et à s’assurer avec la diligence 

minimale requise que les informations 

fournies sont véridiques et impartiales. 

Or. en 

 

Amendement  174 

Anne Sander 

 

Proposition de règlement 

Considérant 37 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(37) Pour garantir aux investisseurs un 

traitement équitable et non discriminatoire, 

(37) Pour garantir aux investisseurs un 

traitement équitable et non discriminatoire, 
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un prestataire de services de financement 

participatif qui fait la promotion de ses 

services au moyen de communications 

publicitaires ne devrait pas favoriser un 

projet particulier en lui donnant plus 

d’importance qu’aux autres projets 

présentés sur sa plate-forme. Par 

conséquent, aucun projet planifié ou en 

cours ne devrait figurer dans les 

communications publicitaires d’une plate-

forme de financement participatif. Les 

prestataires de services de financement 

participatif devraient néanmoins pouvoir 

mentionner les projets conclus avec succès 

et dans lesquels il n’est plus possible 

d’investir sur leur plate-forme. 

un prestataire de services de financement 

participatif qui fait la promotion de ses 

services au moyen de communications 

publicitaires ne devrait pas favoriser un 

projet particulier à moins que la sélection 

de ce projet ou offre soit faite sur des 

bases objectives notamment en lien avec 

le profil de risque défini par l'investisseur. 

Les prestataires de services de financement 

participatif devraient néanmoins pouvoir 

mentionner les projets conclus avec succès 

et dans lesquels il n’est plus possible 

d’investir sur leur plate-forme. 

Or. fr 

Justification 

Il est nécessaire que les plateformes puissent communiquer auprès de leurs clients sur les 

projets qu'elles proposent. Cette communication doit se faire sur des bases objectives (c'est-à-

dire qu'elle réponde aux exigences/préférences exprimées par l'investisseur lorsqu'il a défini 

son profil d'investisseur) 

 

Amendement  175 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Considérant 37 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(37) Pour garantir aux investisseurs un 

traitement équitable et non discriminatoire, 

un prestataire de services de financement 

participatif qui fait la promotion de ses 

services au moyen de communications 

publicitaires ne devrait pas favoriser un 

projet particulier en lui donnant plus 

d’importance qu’aux autres projets 

présentés sur sa plate-forme. Par 

conséquent, aucun projet planifié ou en 

cours ne devrait figurer dans les 

communications publicitaires d’une plate-

(37) Pour garantir aux investisseurs et 

aux porteurs de projets un traitement 

équitable et non discriminatoire, un 

prestataire de services de financement 

participatif qui fait la promotion de ses 

services au moyen de communications 

publicitaires ne devrait pas favoriser un 

projet particulier par rapport aux autres 

projets présentés sur sa plate-forme. Les 

prestataires de services de financement 

participatif devraient néanmoins pouvoir 

mentionner les projets conclus avec succès 



 

PE627.793v01-00 30/109 AM\1162839FR.docx 

FR 

forme de financement participatif. Les 

prestataires de services de financement 

participatif devraient néanmoins pouvoir 

mentionner les projets conclus avec succès 

et dans lesquels il n’est plus possible 

d’investir sur leur plate-forme. 

et dans lesquels il n’est plus possible 

d’investir sur leur plate-forme afin de 

favoriser la comparabilité des résultats 

des projets. 

Or. en 

 

Amendement  176 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Considérant 37 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(37) Pour garantir aux investisseurs un 

traitement équitable et non discriminatoire, 

un prestataire de services de financement 

participatif qui fait la promotion de ses 

services au moyen de communications 

publicitaires ne devrait pas favoriser un 

projet particulier en lui donnant plus 

d’importance qu’aux autres projets 

présentés sur sa plate-forme. Par 

conséquent, aucun projet planifié ou en 

cours ne devrait figurer dans les 

communications publicitaires d’une plate-

forme de financement participatif. Les 

prestataires de services de financement 

participatif devraient néanmoins pouvoir 

mentionner les projets conclus avec succès 

et dans lesquels il n’est plus possible 

d’investir sur leur plate-forme. 

(37) Pour garantir aux investisseurs un 

traitement équitable et non discriminatoire, 

un prestataire de services de financement 

participatif qui fait la promotion de ses 

services au moyen de communications 

publicitaires ne devrait pas favoriser un 

projet particulier en lui donnant plus 

d’importance qu’aux autres projets 

présentés sur sa plate-forme. Les 

prestataires de services de financement 

participatif devraient néanmoins pouvoir 

mentionner les projets conclus avec succès 

et dans lesquels il n’est plus possible 

d’investir sur leur plate-forme. De même, 

les plateformes de financement 

participatif devraient aussi informer les 

investisseurs des taux de défaut de leur 

plateforme. 

Or. en 

 

Amendement  177 

Neena Gill 

 

Proposition de règlement 

Considérant 40 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(40) Il est important de garantir de 

manière efficace et efficiente le respect des 

exigences relatives à l’agrément et à la 

fourniture de services de financement 

participatif conformément au présent 

règlement. L’AEMF devrait donc se voir 

conférer des compétences d’agrément et de 

surveillance. Pour permettre à l’AEMF de 

s’acquitter de ce mandat de surveillance, il 

convient de l’habiliter à demander des 

informations, à effectuer des enquêtes 

générales et des inspections sur place, à 

émettre des communications au public et 

des alertes et à infliger des sanctions. 

L’AEMF devrait utiliser ses compétences 

en matière de surveillance et de sanction de 

manière proportionnée. 

(40) Il est important de garantir de 

manière efficace et efficiente le respect des 

exigences relatives à l’agrément et à la 

fourniture de services de financement 

participatif conformément au présent 

règlement. Pour permettre à l’AEMF de 

s’acquitter de ce mandat de surveillance, il 

convient de l’habiliter à demander des 

informations, à effectuer des enquêtes 

générales et des inspections sur place, à 

émettre des communications au public et 

des alertes et à infliger des sanctions. 

L’AEMF devrait utiliser ses compétences 

en matière de surveillance et de sanction de 

manière proportionnée. 

Or. en 

 

Amendement  178 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Considérant 40 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(40) Il est important de garantir de 

manière efficace et efficiente le respect des 

exigences relatives à l’agrément et à la 

fourniture de services de financement 

participatif conformément au présent 

règlement. L’AEMF devrait donc se voir 

conférer des compétences d’agrément et de 

surveillance. Pour permettre à l’AEMF de 

s’acquitter de ce mandat de surveillance, 

il convient de l’habiliter à demander des 

informations, à effectuer des enquêtes 

générales et des inspections sur place, à 

émettre des communications au public et 

des alertes et à infliger des sanctions. 

L’AEMF devrait utiliser ses compétences 

en matière de surveillance et de sanction de 

(40) Il est important de garantir de 

manière efficace et efficiente le respect des 

exigences relatives à l’agrément et à la 

fourniture de services de financement 

participatif conformément au présent 

règlement. L’autorité nationale 

compétente devrait donc se voir conférer 

des compétences d’agrément et de 

surveillance. L’autorité nationale 

compétente devrait être habilitée à 

demander des informations, à effectuer des 

enquêtes générales et des inspections sur 

place, à émettre des communications au 

public et des alertes et à infliger des 

sanctions. L’autorité nationale compétente 

devrait utiliser ses compétences en matière 
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manière proportionnée. de surveillance et de sanction de manière 

proportionnée. 

Or. en 

 

Amendement  179 

Caroline Nagtegaal 

 

Proposition de règlement 

Considérant 40 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(40) Il est important de garantir de 

manière efficace et efficiente le respect des 

exigences relatives à l’agrément et à la 

fourniture de services de financement 

participatif conformément au présent 

règlement. L’AEMF devrait donc se voir 

conférer des compétences d’agrément et de 

surveillance. Pour permettre à l’AEMF de 

s’acquitter de ce mandat de surveillance, il 

convient de l’habiliter à demander des 

informations, à effectuer des enquêtes 

générales et des inspections sur place, à 

émettre des communications au public et 

des alertes et à infliger des sanctions. 

L’AEMF devrait utiliser ses compétences 

en matière de surveillance et de sanction de 

manière proportionnée. 

(40) Il est important de garantir de 

manière efficace et efficiente le respect des 

exigences relatives à l’agrément et à la 

fourniture de services de financement 

participatif conformément au présent 

règlement. L’AEMF devrait donc se voir 

conférer des compétences d’agrément et de 

surveillance. Pour permettre à l’AEMF de 

s’acquitter de ce mandat de surveillance, il 

convient de l’habiliter à demander des 

informations, à effectuer des enquêtes 

générales et des inspections sur place, à 

émettre des communications au public et 

des alertes et à infliger des sanctions. 

L’AEMF devrait utiliser ses compétences 

en matière de surveillance et de sanction de 

manière proportionnée et devrait travailler 

en collaboration étroite avec les autorités 

nationales compétentes. 

Or. en 

 

Amendement  180 

Neena Gill 

 

Proposition de règlement 

Considérant 41 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(41) L’octroi de ces compétences à supprimé 
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l’AEMF permet une gestion plus 

efficiente et plus centralisée de l’agrément 

et de la surveillance et constitue ainsi une 

source d’économies d’échelle. Un tel 

régime de surveillance centralisée profite 

aux acteurs du marché en renforçant la 

transparence, la protection des 

investisseurs et l’efficience du marché. 

Or. en 

 

Amendement  181 

Caroline Nagtegaal, Ramon Tremosa i Balcells 

 

Proposition de règlement 

Considérant 41 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(41) L’octroi de ces compétences à 

l’AEMF permet une gestion plus efficiente 

et plus centralisée de l’agrément et de la 

surveillance et constitue ainsi une source 

d’économies d’échelle. Un tel régime de 

surveillance centralisée profite aux acteurs 

du marché en renforçant la transparence, la 

protection des investisseurs et l’efficience 

du marché. 

(41) L’octroi de ces compétences à 

l’AEMF permet une gestion plus efficiente 

et plus centralisée de l’agrément et de la 

surveillance et constitue ainsi une source 

d’économies d’échelle. Un tel régime de 

surveillance centralisée évite les 

divergences au sein de l’Union et profite 

aux acteurs du marché en renforçant la 

transparence, la protection des 

investisseurs et l’efficience du marché. 

Or. en 

 

Amendement  182 

Neena Gill 

 

Proposition de règlement 

Considérant 42 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(42) L’AEMF devrait facturer des frais 

aux entités dont elle assure directement la 

surveillance, afin de couvrir ses coûts, 

frais généraux compris. Le niveau de ces 

supprimé 
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frais devrait être proportionnel à la taille 

de ces entités, compte tenu du stade 

précoce de développement de l’activité de 

financement participatif. 

Or. en 

 

Amendement  183 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Considérant 42 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(42) L’AEMF devrait facturer des frais 

aux entités dont elle assure directement la 

surveillance, afin de couvrir ses coûts, frais 

généraux compris. Le niveau de ces frais 

devrait être proportionnel à la taille de ces 

entités, compte tenu du stade précoce de 

développement de l’activité de 

financement participatif. 

(42) L’autorité nationale compétente 

devrait facturer des frais aux entités dont 

elle assure directement la surveillance, afin 

de couvrir ses coûts, frais généraux 

compris. Le niveau de ces frais devrait être 

proportionnel à la taille de ces entités, 

compte tenu du stade précoce de 

développement de l’activité de 

financement participatif. 

Or. en 

 

Amendement  184 

Molly Scott Cato 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point a 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

a) le fonctionnement et l’organisation 

des prestataires de services de financement 

participatif; 

a) Le fonctionnement et l’organisation 

des prestataires de services de financement 

participatif fondés sur le prêt et les 

capitaux propres; 

Or. en 
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Amendement  185 

Molly Scott Cato 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point b 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

b) l’agrément et la surveillance des 

prestataires de services de financement 

participatif; 

b) l’agrément et la surveillance des 

prestataires de services de financement 

participatif fondés sur le prêt et les 

capitaux propres; 

Or. en 

 

Amendement  186 

Molly Scott Cato 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point c 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

c) la transparence et les 

communications publicitaires concernant la 

prestation de services de financement 

participatif dans l’Union. 

c) la transparence et les 

communications publicitaires concernant la 

prestation de services de financement 

participatif fondés sur le prêt et les 

capitaux propres dans l’Union. 

Or. en 

 

Amendement  187 

Molly Scott Cato 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Le présent règlement s’applique 

aux personnes morales qui choisissent de 

solliciter un agrément au titre de 

l’article 10, et aux prestataires de services 

de financement participatif agréés 

conformément audit article, pour la 

1. Le présent règlement s’applique 

aux personnes morales qui choisissent de 

solliciter un agrément au titre de 

l’article 10, et aux prestataires de services 

de financement participatif agréés 

conformément audit article, pour la 
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prestation de services de financement 

participatif. 

prestation de services de financement 

participatif. Ces personnes morales 

doivent disposer d’un établissement 

effectif et stable dans un État membre de 

l’Union pour être habilitées à demander 

une autorisation. 

Or. en 

 

Amendement  188 

Molly Scott Cato 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 – point c 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

c) aux services de financement 

participatif fournis par des personnes 

physiques ou morales conformément au 

droit national; 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  189 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 – point c 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

c) aux services de financement 

participatif fournis par des personnes 

physiques ou morales conformément au 

droit national; 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  190 

Eva Kaili 
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Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 – point c bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 c bis) Aucune règle nationale sur les 

exigences en matière de licences relative 

aux porteurs ou aux investisseurs des 

projets ne les empêche d’utiliser les 

services de financement participatif 

fournis par les prestataires de services de 

financement participatif visés et autorisés 

par le présent règlement. 

Or. en 

 

Amendement  191 

Caroline Nagtegaal 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 – point d 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

d) aux offres de financement 

participatif dont le montant, calculé sur une 

période de 12 mois pour un projet 

particulier de financement participatif, est 

supérieur à 1 000 000 EUR par offre. 

d) aux offres de financement 

participatif dont le montant, calculé sur une 

période de 12 mois pour un projet 

particulier de financement participatif, est 

supérieur à 8 000 000 EUR par offre. 

Or. en 

 

Amendement  192 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 – point d 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

d) aux offres de financement 

participatif dont le montant, calculé sur une 

période de 12 mois pour un projet 

particulier de financement participatif, est 

d) aux offres de financement 

participatif dont le montant, calculé sur une 

période de 12 mois pour un projet 

particulier de financement participatif, est 
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supérieur à 1 000 000 EUR par offre. supérieur à 8 000 000 EUR par offre. 

Or. en 

 

Amendement  193 

Anne Sander, Tom Vandenkendelaere 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 – point d 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

d) aux offres de financement 

participatif dont le montant, calculé sur une 

période de 12 mois pour un projet 

particulier de financement participatif, est 

supérieur à 1 000 000 EUR par offre. 

d) aux offres de financement 

participatif dont le montant, calculé sur une 

période de 12 mois pour un projet 

particulier de financement participatif, est 

supérieur à 8 000 000 EUR par offre. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à relever le seuil à partir duquel, une plateforme devrait émettre un 

prospectus. Le seuil de 1M d'euro étant potentiellement limitatif dans les années à venir. 

 

Amendement  194 

Brian Hayes 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 – point d 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

d) aux offres de financement 

participatif dont le montant, calculé sur une 

période de 12 mois pour un projet 

particulier de financement participatif, est 

supérieur à 1 000 000 EUR par offre. 

d) aux offres de financement 

participatif dont le montant, calculé sur une 

période de 12 mois pour un projet 

particulier de financement participatif, est 

supérieur à 8 000 000 EUR par offre. 

Or. en 

 

Amendement  195 
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Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 – point d 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

d) aux offres de financement 

participatif dont le montant, calculé sur une 

période de 12 mois pour un projet 

particulier de financement participatif, est 

supérieur à 1 000 000 EUR par offre. 

d) aux offres de financement 

participatif dont le montant, calculé sur une 

période de 12 mois pour un projet 

particulier de financement participatif, est 

supérieur à 8 000 000 EUR par offre. 

Or. en 

 

Amendement  196 

Ashley Fox, Eva Kaili, Syed Kamall, Antanas Guoga, Cătălin Sorin Ivan 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 – point d bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 d bis) aux prestataires de services de 

financement participatif qui facilitent la 

levée de capitaux sur leurs plates-formes 

au moyen d’offres initiales de jetons qui 

consistent en l’émission de jetons sans 

recours à un émetteur centralisé. 

Or. en 

 

Amendement  197 

Molly Scott Cato 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 – point a bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 a bis) aux prestataires de services de 

financement participatif qui utilisent les 

OIJ sur leurs plateformes; 
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Or. en 

 

Amendement  198 

Caroline Nagtegaal, Ramon Tremosa i Balcells 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. La législation des États membres 

sur les exigences en matière de licences 

relative aux porteurs ou aux investisseurs 

des projets ne les empêche d’utiliser les 

services de financement participatif 

fournis par les prestataires de services de 

financement participatif visés et autorisés 

par le présent règlement. 

Or. en 

 

Amendement  199 

Ashley Fox 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point a – partie introductive 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

a) «service de financement 

participatif», la mise en relation des 

intérêts d’investisseurs et de porteurs de 

projets en matière de financement 

d’entreprises, faisant appel à une plate-

forme de financement participatif et 

consistant en l’un ou plusieurs des 

éléments suivants: 

a) «service de financement 

participatif», la fourniture d’une 

plateforme de financement participatif qui 

permet l’un ou plusieurs des éléments 

suivants: 

Or. en 

 

Amendement  200 

Eva Kaili 
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Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point a – partie introductive 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

a) «service de financement 

participatif», la mise en relation des 

intérêts d’investisseurs et de porteurs de 

projets en matière de financement 

d’entreprises, faisant appel à une plate-

forme de financement participatif et 

consistant en l’un ou plusieurs des 

éléments suivants: 

a) «service de financement 

participatif», la mise en relation des 

intérêts d’investisseurs ou de créanciers 

qui entendent fournir des capitaux à des 

entreprises, d’une part, et à des 

entreprises et à des porteurs de projets, 

d’autre part, faisant appel à une plate-

forme de financement participatif et 

consistant en l’un ou plusieurs des 

éléments suivants: 

Or. en 

 

Amendement  201 

Ashley Fox 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point a – sous-point i 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

i) la facilitation de l’octroi de prêts; i) l’offre directe de financement 

participatif: 

Or. en 

 

Amendement  202 

Molly Scott Cato 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point a – sous-point i 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

i) la facilitation de l’octroi de prêts; i) la facilitation de l’octroi de prêts, 

également appelés financement 

participatif à base d’emprunt; 

Or. en 
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Amendement  203 

Ashley Fox 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point a – sous-point i a (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 a) la facilitation exclusive de la mise 

en correspondance des investisseurs avec 

le(s) porteur(s) du projet; et 

Or. en 

 

Amendement  204 

Ashley Fox 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point a – sous-point i b (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 b) la facilitation exclusive de la mise 

en correspondance du porteur du projet 

avec le(s) investisseur(s); 

Or. en 

 

Amendement  205 

Ashley Fox 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point a – sous-point ii 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

ii) le placement sans engagement 

ferme, tel que visé à l’annexe I, section A, 

point 7, de la directive 2014/65/UE, de 

valeurs mobilières émises par des porteurs 

de projets, ainsi que la réception et la 

transmission d’ordres de clients, telles que 

visées à l’annexe I, section A, point 1, de 

ii) le service de financement 

participatif à intermédiaire: 
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la directive 2014/65/UE, concernant ces 

valeurs mobilières; 

Or. en 

 

Amendement  206 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point a – sous-point ii 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

ii) le placement sans engagement 

ferme, tel que visé à l’annexe I, section A, 

point 7, de la directive 2014/65/UE, de 

valeurs mobilières émises par des porteurs 

de projets, ainsi que la réception et la 

transmission d’ordres de clients, telles que 

visées à l’annexe I, section A, point 1, de la 

directive 2014/65/UE, concernant ces 

valeurs mobilières; 

ii) le placement sans engagement 

ferme, tel que visé à l’annexe I, section A, 

point 7, de la directive 2014/65/UE, de 

valeurs mobilières, notamment des jetons 

issus d’une OIJ, émises par des 

entreprises et des porteurs de projets, ainsi 

que la réception et la transmission d’ordres 

de clients, telles que visées à l’annexe I, 

section A, point 1, de la directive 

2014/65/UE, concernant ces valeurs 

mobilières; 

Or. en 

 

Amendement  207 

Molly Scott Cato 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point a – sous-point ii 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

ii) le placement sans engagement 

ferme, tel que visé à l’annexe I, section A, 

point 7, de la directive 2014/65/UE, de 

valeurs mobilières émises par des porteurs 

de projets, ainsi que la réception et la 

transmission d’ordres de clients, telles que 

visées à l’annexe I, section A, point 1, de la 

directive 2014/65/UE, concernant ces 

valeurs mobilières; 

ii) le placement sans engagement 

ferme, tel que visé à l’annexe I, section A, 

point 7, de la directive 2014/65/UE, de 

valeurs mobilières émises par des porteurs 

de projets, ainsi que la réception et la 

transmission d’ordres de clients, telles que 

visées à l’annexe I, section A, point 1, de la 

directive 2014/65/UE, concernant ces 

valeurs mobilières, également appelées 
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financement participatif fondé sur les 

fonds propres; 

Or. en 

 

Amendement  208 

Ashley Fox 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point a – sous-point ii a (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 a) la facilitation, à tout le moins, de 

l’adéquation entre l’investisseur et le (s) 

porteur(s) du projet et de la détermination 

de la tarification et de la composition des 

offres; et/ou 

Or. en 

 

Amendement  209 

Ashley Fox 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point a – sous-point ii b (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 b) la facilitation, à tout le moins, de 

l’adéquation entre le porteur de projet et 

l(es) investisseur(s) et/ou la détermination 

de la tarification des offres; 

Or. en 

 

Amendement  210 

Ashley Fox 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point a – sous-point ii bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 ii bis) Au moins, les activités suivantes 

(entre autres) sont considérées comme des 

services visés au point ii): 

 a) le placement sans engagement ferme, 

tel que visé à l’annexe I, section A, 

point 7, de la directive 2014/65/UE, de 

valeurs mobilières émises par des porteurs 

de projets; 

 b) l’offre de conseil en matière 

d’investissement, tel que visée à 

l’annexe I, section A, point 5, de la 

directive 2014/65/UE, en ce qui concerne 

lesdites valeurs mobilières; et 

 c) la réception et la transmission de 

commandes de clients, tel que visées à 

l’annexe I, section A, point 1, de la 

directive 2014/65/UE, en ce qui concerne 

lesdites valeurs mobilières; 

Or. en 

 

Amendement  211 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point a – sous-point ii bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 ii bis) la facilitation des offres faites par 

des investisseurs à une entité qui émet des 

jetons dans le cadre d’une OIJ au moyen 

d’une contrepartie; 

Or. en 

 

Amendement  212 

Molly Scott Cato 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point c 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

c) «prestataire de services de 

financement participatif», toute personne 

morale qui fournit des services de 

financement participatif et a été agréée à 

cette fin par l’Autorité européenne des 

marchés financiers (AEMF) conformément 

à l’article 11 du présent règlement; 

c) «prestataire de services de 

financement participatif», toute personne 

morale qui fournit des services de 

financement participatif fondés sur le prêt 

et les capitaux propres, et a été agréée à 

cette fin par l’Autorité européenne des 

marchés financiers (AEMF) conformément 

à l’article 11 du présent règlement; 

Or. en 

 

Amendement  213 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point d bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 d bis) «offre initiale de jetons» (OIJ), 

toute offre au public de la part d’une 

entreprise qui émet des jetons qui 

représentent l’un des éléments suivants: 

 a) une créance sur la propriété de 

l’entreprise émettrice équivalente à des 

actions de sociétés (jetons de fonds 

propres); 

 b) une créance sur un flux de trésorerie à 

venir de l’entreprise émettrice (jetons 

d’obligations). 

 Cette caractéristique permet de classer les 

jetons parmi les «valeurs mobilières» 

visées au point i) du présent paragraphe. 

Or. en 

 

Amendement  214 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 
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Article 3 – paragraphe 1 – point i bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 i bis) «offre initiale de jetons» (OIJ) un 

événement de financement participatif 

générateur de jetons émis et vendus par 

une entité économique qui confère à 

l’acheteur le droit de revendiquer une 

prise de participation dans l’entreprise 

émettrice, ou une créance sur un flux de 

trésorerie futur de l’entreprise (jeton 

d’obligation). 

Or. en 

 

Amendement  215 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point i ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 i ter) «prêt», un accord aux termes 

duquel un montant remboursable ou 

restituable est mis par un ou plusieurs 

clients à la disposition d’un ou plusieurs 

porteurs de projets par l’intermédiaire de 

la plate-forme de financement 

participatif; 

Or. en 

 

Amendement  216 

Ashley Fox, Eva Kaili, Syed Kamall, Antanas Guoga, Cătălin Sorin Ivan 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point l bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 l bis) «offre initiale de jetons» (OIJ), 

une méthode de levée de fonds auprès du 

public au moyen de jetons qui sont mis en 
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vente par une entreprise ou un particulier 

en échange de monnaies fiduciaires ou de 

cryptomonnaies; 

Or. en 

 

Amendement  217 

Ashley Fox, Eva Kaili, Syed Kamall, Antanas Guoga, Cătălin Sorin Ivan 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point l ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 l ter) «jeton» toute forme de support 

numérique d’échange, une unité de 

compte et/ou une réserve de valeur 

numérique utilisée en tant qu’actif ou 

pour représenter un actif; 

Or. en 

 

Amendement  218 

Ashley Fox, Eva Kaili, Syed Kamall, Antanas Guoga, Cătălin Sorin Ivan 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point l quater (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 l quater) «cryptomonnaie», une 

monnaie virtuelle convertible 

décentralisée fondée sur un calcul 

mathématique qui est protégée par 

cryptographie, repose sur des clés 

publiques et privées permettant de 

transférer la valeur d’une personne vers 

une autre et peut être signée de manière 

cryptographique à chaque transfert; 

Or. en 

 



 

AM\1162839FR.docx 49/109 PE627.793v01-00 

 FR 

Amendement  219 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. La Commission est habilitée à 

adopter conformément à l’article 38 des 

actes délégués précisant les éléments 

techniques des définitions du paragraphe 1 

afin de tenir compte des évolutions du 

marché, des évolutions technologiques et 

de l’expérience acquise en ce qui concerne 

le fonctionnement des plates-formes de 

financement participatif et la fourniture de 

services de financement participatif. 

2. La Commission est habilitée à 

adopter conformément à l’article 38 des 

actes délégués précisant les éléments 

techniques et juridiques des définitions du 

paragraphe 1 afin de tenir compte des 

évolutions du marché, des évolutions 

technologiques et de l’expérience acquise 

en ce qui concerne le fonctionnement des 

plates-formes de financement participatif et 

la fourniture de services de financement 

participatif. 

Or. en 

 

Amendement  220 

Molly Scott Cato 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les services de financement 

participatif ne sont fournis que par des 

personnes morales possédant un 

établissement effectif et stable dans un État 

membre de l’Union et qui ont été agréées 

en tant que prestataires de services de 

financement participatif conformément à 

l’article 11 du présent règlement. 

1. Les services de financement 

participatif ne sont fournis que par des 

personnes morales possédant un 

établissement effectif et stable dans un État 

membre de l’Union et qui ont été agréées 

en tant que prestataires de services de 

financement participatif conformément à 

l’article 10 du présent règlement. Par 

conséquent, les personnes morales 

établies dans un pays tiers ne peuvent pas 

demander une autorisation en tant que 

prestataire de services de financement 

participatif au sens du présent règlement. 

Or. en 
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Amendement  221 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Les prestataires de services de 

financement participatif ne paient ni 

n’acceptent aucune rémunération, aucune 

remise ni aucun avantage non pécuniaire 

pour l’acheminement d’ordres 

d’investisseurs vers une offre particulière 

de financement participatif faite sur leur 

plate-forme ou sur une plate-forme tierce. 

(Ne concerne pas la version française.)

   

Or. en 

 

Amendement  222 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

5. En ce qui concerne l’utilisation 

d’une entité ad hoc pour la prestation de 

services de financement participatif, les 

prestataires de ces services n’ont le droit 

de transférer à cette entité qu’un seul actif 

pour permettre aux investisseurs de prendre 

des expositions sur cet actif en acquérant 

des titres. La décision de prendre une 

exposition sur cet actif sous-jacent 

appartient exclusivement aux investisseurs. 

5. En ce qui concerne l’utilisation de 

véhicules d’investissement, notamment 

d’une entité ad hoc pour la prestation de 

services de financement participatif à des 

investisseurs qui constituent des 

contreparties recevables ou à des 

investisseurs professionnels optionnels au 

sens de la directive 2014/65/UE, les 

prestataires de ces services ont le droit de 

transférer à cette entité un ou plusieurs 

actifs pour permettre aux investisseurs de 

prendre des expositions sur ces actifs en 

acquérant des titres. La décision de prendre 

une exposition sur cet actif sous-jacent 

appartient exclusivement aux investisseurs. 

Or. en 
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Amendement  223 

Ashley Fox 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

5. En ce qui concerne l’utilisation 

d’une entité ad hoc pour la prestation de 

services de financement participatif, les 

prestataires de ces services n’ont le droit de 

transférer à cette entité qu’un seul actif 

pour permettre aux investisseurs de prendre 

des expositions sur cet actif en acquérant 

des titres. La décision de prendre une 

exposition sur cet actif sous-jacent 

appartient exclusivement aux investisseurs. 

5. En ce qui concerne l’utilisation 

d’une entité ad hoc pour la prestation de 

services de financement participatif pour 

les investisseurs qui ne constituent pas des 

contreparties éligibles, les prestataires de 

ces services n’ont le droit de transférer à 

cette entité qu’un seul actif pour permettre 

aux investisseurs de prendre des 

expositions sur cet actif en acquérant des 

titres. La décision de prendre une 

exposition sur cet actif sous-jacent 

appartient exclusivement aux investisseurs. 

Or. en 

 

Amendement  224 

Ashley Fox, Eva Kaili, Syed Kamall, Antanas Guoga, Cătălin Sorin Ivan 

 

Proposition de règlement 

Article 4 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 4 bis 

 Fourniture d’offres initiales de jetons 

 1. Le présent règlement s’applique aux 

services de financement participatif 

agréés au titre de l’article 10, qui 

facilitent les OIJ qui relèvent du champ 

d’application du présent article 4 bis. 

 2. Le présent règlement ne s’applique aux 

OIJ de jetons lorsqu’il existe un émetteur 

de jetons centralisé. 

 3. Le présent règlement ne s’applique 

qu’aux OIJ de jetons qui constituent soit 
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des prêts, soit des valeurs mobilières. 

 4. Le présent règlement ne s’applique 

qu’à l’émission primaire ou à la vente de 

jetons et non à l’échange secondaire de 

ces jetons. 

 5. Le présent règlement ne s’applique pas 

au placement privé de jetons. 

 6. Le présent règlement ne s’applique pas 

aux OIJ portant sur un montant de 

8 000 000 euros par émission dans le 

cadre d’une OIJ. 

Or. en 

 

Amendement  225 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 4 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 4 bis 

 Fourniture d’offres initiales de jetons 

 1. Les prestataires de services de 

financement participatif qui proposent les 

services visés à l’article 3, paragraphe 1, 

point i bis), sous-point iv), sont soumis, 

dans le champ d’application du présent 

règlement, au respect des critères énoncés 

à l’article 10. 

 2. Le présent règlement ne s’applique 

qu’à la vente de jetons sur le marché 

primaire. 

 3. Le présent règlement ne s’applique pas 

au placement privé de jetons. 

Or. en 

 

Amendement  226 

Marco Valli 
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Proposition de règlement 

Article 5 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 5 bis 

 Obligation de diligence 

 1. Les prestataires de services de 

financement participatif font preuve d’un 

niveau minimal de diligence raisonnable 

à l’égard des porteurs de projets qui 

proposent le projet à financer sur leur 

plateforme de financement participatif. 

 2. Le niveau minimal de diligence 

raisonnable visé au paragraphe 1 

comprend: 

 a) l’absence de casier judiciaire relatif à 

des condamnations ou sanctions au titre 

des règles nationales en vigueur dans les 

domaines du droit commercial, du droit de 

l’insolvabilité, de la législation sur les 

services financiers, de la législation anti-

blanchiment, de la fraude ou de la 

responsabilité professionnelle;  

 b) la preuve que le porteur du projet ou 

l’entreprise qui recherche à être financée 

par le truchement de la plateforme n’est 

pas établie dans des pays ou territoires qui 

sont répertoriés au titre de la politique de 

l’Union concernant les pays et territoires 

non coopératifs, sont recensés en tant que 

pays tiers à haut risque au titre de 

l’article 9, paragraphe 2, de la directive 

(UE) 2015/849 du Parlement européen et 

du Conseil ou ne se conforment pas 

effectivement aux normes fiscales 

convenues au niveau de l’Union ou au 

niveau international en matière de 

transparence et d’échange 

d’informations.  

Or. en 
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Amendement  227 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif adoptent et 

maintiennent des procédures efficaces et 

transparentes pour le traitement rapide, 

équitable et cohérent des plaintes des 

clients. 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif ont établi, 

entretiennent et décrivent publiquement 

des procédures efficaces et transparentes 

pour le traitement rapide, équitable et 

cohérent des plaintes des clients. 

Or. en 

 

Amendement  228 

Anne Sander 

 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif adoptent et 

maintiennent des procédures efficaces et 

transparentes pour le traitement rapide, 

équitable et cohérent des plaintes des 

clients. 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif adoptent et 

maintiennent des procédures efficaces, 

transparentes et standardisées pour le 

traitement rapide, équitable et cohérent des 

plaintes des clients. 

Or. fr 

 

Amendement  229 

Anne Sander 

 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif ne participent 

financièrement à aucune offre de 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif ne participent 

financièrement à aucune offre de 
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financement participatif sur leurs plates-

formes de financement participatif. 

financement participatif sur leurs plates-

formes de financement participatif, à 

moins qu'ils publient ces informations de 

manière appropriée aux investisseurs 

potentiels et aux investisseurs enregistrés 

sur la plateforme. Les prestataires de 

services de financement participatif 

établissent des procédures de sélection 

claires et transparentes. 

Or. fr 

Justification 

Il est nécessaire que les plateformes puissent communiquer auprès de leurs clients sur les 

projets qu'elles proposent. Cette communication doit se faire sur des bases objectives. Une 

fois que les investisseurs ont précisé leur profil de risques, il paraît intéressant que la 

plateforme puisse notamment leur proposer des projets qui sont en ligne avec ce qu'ils 

cherchent. 

 

Amendement  230 

Caroline Nagtegaal 

 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif ne participent 

financièrement à aucune offre de 

financement participatif sur leurs plates-

formes de financement participatif. 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif ne participent 

financièrement à aucune offre de 

financement participatif sur leurs plates-

formes de financement participatif, sauf 

lorsqu’une telle participation financière 

est destinée à garantir systématiquement 

pour toutes les offres une harmonisation 

entre les intérêts des prestataires de 

services de financement participatif et 

ceux des investisseurs ou est un moyen 

d’intervention pour garantir l’intégrité du 

marché. 

Or. en 
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Amendement  231 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif ne participent 

financièrement à aucune offre de 

financement participatif sur leurs plates-

formes de financement participatif. 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif ne participent 

financièrement à aucune offre de 

financement participatif sur leurs plates-

formes de financement participatif, sauf si 

la participation financière concerne tous 

les projets ou offres de manière 

systématique et non discriminatoire, dans 

le but de garantir un alignement des 

intérêts entre les investisseurs; 

Or. en 

 

Amendement  232 

 

 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les prestataires de services de 

financement participatif n’acceptent en tant 

que client aucun de leurs actionnaires 

détenteurs de 20 % ou plus du capital 

social ou des droits de vote, aucun de leurs 

dirigeants ou salariés ni aucune personne 

liée directement ou indirectement à ces 

actionnaires, dirigeants et salariés par 

une relation de contrôle au sens de 

l’article 4, paragraphe 1, point 35 b), de la 

directive 2014/65/UE. 

2. Les prestataires de services de 

financement participatif n’acceptent en tant 

que client aucun de leurs actionnaires 

détenteurs de 20 % ou plus du capital 

social ou des droits de vote, aucun de leurs 

dirigeants ou salariés ni aucune personne 

exerçant, ou étant en position d’exercer, 

une influence ou un contrôle importants 

sur les projets et les offres de financement 

participatif proposés par la plateforme de 

financement participatif. 

Or. en 

 

Amendement  233 
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Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les prestataires de services de 

financement participatif n’acceptent en tant 

que client aucun de leurs actionnaires 

détenteurs de 20 % ou plus du capital 

social ou des droits de vote, aucun de leurs 

dirigeants ou salariés ni aucune personne 

liée directement ou indirectement à ces 

actionnaires, dirigeants et salariés par une 

relation de contrôle au sens de l’article 4, 

paragraphe 1, point 35 b), de la 

directive 2014/65/UE. 

2. Les prestataires de services de 

financement participatif n’acceptent en tant 

que client aucun de leurs actionnaires 

détenteurs de 10 % ou plus du capital 

social ou des droits de vote, aucun de leurs 

dirigeants ou salariés ni aucune personne 

liée directement ou indirectement à ces 

actionnaires, dirigeants et salariés par une 

relation de contrôle au sens de l’article 4, 

paragraphe 1, point 35 b), de la 

directive 2014/65/UE. 

Or. en 

 

Amendement  234 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Les prestataires de services de 

financement participatif communiquent à 

leurs clients et clients potentiels la nature 

générale et les sources des conflits 

d’intérêts, ainsi que les mesures prises pour 

atténuer ces risques, s’ils le jugent 

nécessaire pour assurer l’efficacité des 

mesures prises conformément aux règles 

internes visées au paragraphe 3. 

5. Les prestataires de services de 

financement participatif communiquent à 

leurs clients et clients potentiels la nature 

générale et les sources des conflits 

d’intérêts, ainsi que les mesures prises pour 

atténuer ces risques. 

Or. en 

 

Amendement  235 

Eva Kaili 
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Proposition de règlement 

Article 7 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 7 bis 

 Alignement des intérêts de la plateforme 

avec les investisseurs 

 1. Pour veiller à ce que les plateformes 

alignent leurs incitations sur celles des 

investisseurs, il convient d’encourager la 

mise en œuvre de mécanismes 

d’incitation; 

 2. Les plateformes de financement 

participatif peuvent participer au 

financement d’un projet. Cette 

participation ne dépassera pas 2 % du 

capital accumulé pour le projet; 

 3. Une redevance de réussite (de 

transport) peut être versée au prestataire 

de services de financement chaque fois 

que le projet sort avec succès de la 

plateforme; 

 4. Les prestataires de services de 

financement participatif décrivent à 

l’AEMF la politique d’alignement des 

intérêts qu’ils envisagent d’adopter 

préalablement à son autorisation et 

demandent son approbation. 

 5. Les plateformes peuvent modifier leur 

politique d’alignement des intérêts tous 

les trois ans. Toute modification est 

soumise à l’approbation de l’AEMF. 

 6. Les plateformes décrivent explicitement 

leur politique d’alignement des intérêts 

sur leur site web en un endroit bien 

visible. 

Or. en 

 

Amendement  236 

Marco Valli 
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Proposition de règlement 

Article 8 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. L’externalisation de fonctions 

opérationnelles ne nuit pas sensiblement à 

la qualité du contrôle interne du prestataire 

de services de financement participatif ni à 

la capacité de l’AEMF de s’assurer qu’il 

respecte toutes les obligations imposées par 

le présent règlement. 

2. L’externalisation de fonctions 

opérationnelles ne nuit pas sensiblement à 

la qualité du contrôle interne du prestataire 

de services de financement participatif ni à 

la capacité de l’autorité nationale 

compétente de s’assurer qu’il respecte 

toutes les obligations imposées par le 

présent règlement. 

Or. en 

 

Amendement  237 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 8 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. L’externalisation de fonctions 

opérationnelles ne nuit pas sensiblement à 

la qualité du contrôle interne du prestataire 

de services de financement participatif ni à 

la capacité de l’AEMF de s’assurer qu’il 

respecte toutes les obligations imposées par 

le présent règlement. 

2. L’externalisation de fonctions 

opérationnelles ne nuit pas à la qualité du 

contrôle interne du prestataire de services 

de financement participatif ni à la capacité 

de l’AEMF de s’assurer qu’il respecte 

toutes les obligations imposées par le 

présent règlement. 

Or. en 

 

Amendement  238 

 

 

Proposition de règlement 

Article 9 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les prestataires de services de 

financement participatif ou les prestataires 

tiers agissant pour leur compte ne 

2. Les prestataires de services de 

financement participatif ou les prestataires 

tiers agissant pour leur compte ne 
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détiennent pas de fonds de clients et ne 

fournissent pas de services de paiement, à 

moins que ces fonds soient destinés à la 

prestation de services de paiement liés aux 

services de financement participatif et que 

le prestataire de services de financement 

participatif ou le prestataire tiers agissant 

pour son compte soit un prestataire de 

services de paiement au sens de l’article 4, 

paragraphe 11, de la directive (UE) 

2015/2366. 

détiennent pas de fonds de clients, ne 

fournissent pas de services de paiement et 

n’agissent pas en tant que conservateurs, 

à moins que ces fonds soient destinés à la 

prestation de services de paiement liés aux 

services de financement participatif et que 

le prestataire de services de financement 

participatif ou le prestataire tiers agissant 

pour son compte soit un prestataire de 

services de paiement au sens de l’article 4, 

paragraphe 11, de la directive (UE) 

2015/2366. 

Or. en 

 

Amendement  239 

Anne Sander 

 

Proposition de règlement 

Article 9 – paragraphe 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Les prestataires de services de 

financement participatif qui ne fournissent 

pas eux-mêmes, ou par l’intermédiaire 

d’un tiers, de services de paiement ou de 

services de conservation et de protection de 

fonds en relation avec leurs services de 

financement participatif prennent et 

maintiennent des dispositions pour garantir 

que les porteurs de projets n’acceptent de 

financements pour une offre de 

financement participatif, ou un quelconque 

paiement, que via un prestataire de services 

de paiement au sens de l’article 4, 

paragraphe 11, de la directive (UE) 

2015/2366. 

4. Les prestataires de services de 

financement participatif qui ne fournissent 

pas eux-mêmes, ou par l’intermédiaire 

d’un tiers, de services de paiement ou de 

services de conservation et de protection de 

fonds en relation avec leurs services de 

financement participatif prennent et 

maintiennent des dispositions pour garantir 

que les porteurs de projets n’acceptent de 

financements pour une offre de 

financement participatif, ou un quelconque 

paiement, que via un prestataire de services 

de paiement ou un agent prestataire de 

paiement au sens de l’article 4, paragraphe 

11, et de l'article 19 de la directive (UE) 

2015/2366. 

Or. fr 

Justification 

Les plateformes devraient pouvoir fournir un service de paiement au travers de tiers, c'est à 

dire selon l'article 19 de la directive PSD 2. 
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Amendement  240 

Brian Hayes 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Toute personne morale qui souhaite 

fournir des services de financement 

participatif adresse à l’AEMF une 

demande d’agrément en tant que 

prestataire de services de financement 

participatif. 

1. Toute personne morale qui souhaite 

devenir un prestataire de services de 

financement participatif conformément au 

présent règlement adresse à l’autorité 

nationale compétente de l’État membre où 

elle est établie une demande d’agrément 

pour fournir des services de financement 

participatif. 

Or. en 

 

Amendement  241 

Neena Gill 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Toute personne morale qui souhaite 

fournir des services de financement 

participatif adresse à l’AEMF une 

demande d’agrément en tant que 

prestataire de services de financement 

participatif. 

1.  Toute personne morale qui 

souhaite devenir un prestataire de services 

de financement participatif adresse à 

l’autorité nationale compétente de l’État 

membre où elle est établie une demande 

d’agrément pour fournir des services de 

financement participatif.  

Or. en 

 

Amendement  242 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 1 

 



 

PE627.793v01-00 62/109 AM\1162839FR.docx 

FR 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Toute personne morale qui souhaite 

fournir des services de financement 

participatif adresse à l’AEMF une 

demande d’agrément en tant que prestataire 

de services de financement participatif. 

1. Toute personne morale qui souhaite 

fournir de services de financement 

participatif adresse à l’autorité nationale 

compétente de l’État membre où elle est 

établie une demande d’agrément en tant 

que prestataire de services de financement 

participatif. 

Or. en 

 

Amendement  243 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Toute personne morale qui souhaite 

fournir des services de financement 

participatif adresse à l’AEMF une demande 

d’agrément en tant que prestataire de 

services de financement participatif. 

1. Toute personne morale qui souhaite 

fournir des services de financement 

participatif adresse à l’AEMF une demande 

d’agrément en tant que prestataire de 

services de financement participatif. 

L’AEMF informe l’autorité nationale 

compétente lorsqu’elle reçoit une 

demande d’autorisation. L’autorité 

nationale compétente peut adresser à 

l’AEMF une note indiquant ses objections 

ou commentaires éventuels à l’égard du 

demandeur. 

Or. en 

 

Amendement  244 

Molly Scott Cato 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Toute personne morale qui souhaite 1. Toute personne morale qui souhaite 
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fournir des services de financement 

participatif adresse à l’AEMF une demande 

d’agrément en tant que prestataire de 

services de financement participatif. 

fournir des services de financement 

participatif adresse à l’AEMF une demande 

d’agrément en tant que prestataire de 

services de financement participatif. 

L’AEMF informe l’autorité nationale 

compétente lorsqu’elle reçoit une 

demande d’autorisation. L’autorité 

nationale compétente peut soumettre à 

l’AEMF des objections à l’égard du 

demandeur. 

Or. en 

 

Amendement  245 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 2 – point g 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

g) une description des mécanismes de 

continuité des activités du prestataire 

potentiel de services de financement 

participatif; 

g) une description des mécanismes de 

continuité des activités du prestataire 

potentiel de services de financement 

participatif afin de veiller à ce que les 

remboursements de crédits et les 

investissements continuent à être 

administrés pour les investisseurs en cas 

d’insolvabilité de la plateforme; 

Or. en 

 

Amendement  246 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 2 – point j 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

j) une description des règles internes 

définies par le prestataire potentiel de 

services de financement participatif afin 

d’empêcher que ses actionnaires détenteurs 

j) une description des règles internes 

définies par le prestataire potentiel de 

services de financement participatif afin 

d’empêcher que ses actionnaires détenteurs 
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de 20 % ou plus du capital social ou des 

droits de vote, ses dirigeants ou ses 

salariés, ou toute personne directement ou 

indirectement liée à eux par une relation de 

contrôle, ne participent aux opérations de 

financement participatif qu’il propose; 

de 10 % ou plus du capital social ou des 

droits de vote, ses dirigeants ou ses 

salariés, ou toute personne directement ou 

indirectement liée à eux par une relation de 

contrôle, ne participent aux opérations de 

financement participatif qu’il propose; 

Or. en 

 

Amendement  247 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 2 – point j bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 j bis) un relevé bancaire attestant de la 

disponibilité du capital-actions de 

60 000 euros requis pour la licence, ou 

une assurance de responsabilité à 

concurrence de ce montant; 

Or. en 

 

Amendement  248 

Anne Sander 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 2 – point m bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (m bis) une assurance responsabilité 

civile. 

Or. fr 

Justification 

En ce qui concerne l'organisation des fournisseurs, en l'absence de capital minimum requis, 

la proposition devrait prévoir l'obligation pour les prestataires de services de financement 

participatif de justifier à tout moment de l'existence d'un contrat d'assurance couvrant les 

conséquences pécuniaires en cas de violation de leurs obligations professionnelles. 
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Amendement  249 

Molly Scott Cato 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 3 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 3 bis. Tous les prestataires de services de 

financement participatif disposent d’un 

capital initial de 50 000 euros. 

Or. en 

 

Amendement  250 

Neena Gill 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

4. L’AEMF évalue, dans un délai de 

vingt jours ouvrables à compter de la 

réception de la demande visée au 

paragraphe 1, si cette demande est 

complète. Si la demande est incomplète, 

l’AEMF fixe un délai à l’échéance duquel 

le prestataire potentiel de services de 

financement participatif doit fournir les 

informations manquantes. 

4. L’autorité nationale compétente 

évalue, dans un délai de trente jours 

ouvrables à compter de la réception de la 

demande visée au paragraphe 1, si cette 

demande est complète. Si la demande est 

incomplète, l’autorité nationale 

compétente fixe un délai à l’échéance 

duquel le prestataire potentiel de services 

de financement participatif doit fournir les 

informations manquantes. 

Or. en 

 

Amendement  251 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 
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4. L’AEMF évalue, dans un délai de 

vingt jours ouvrables à compter de la 

réception de la demande visée au 

paragraphe 1, si cette demande est 

complète. Si la demande est incomplète, 

l’AEMF fixe un délai à l’échéance duquel 

le prestataire potentiel de services de 

financement participatif doit fournir les 

informations manquantes. 

4. L’autorité nationale compétente 

évalue, en coopération étroite coopération 

avec l’AEMF et dans un délai de trente 

jours ouvrables à compter de la réception 

de la demande visée au paragraphe 1, si 

cette demande est complète. Si la demande 

est incomplète, l’autorité nationale 

compétente fixe un délai à l’échéance 

duquel le prestataire potentiel de services 

de financement participatif doit fournir les 

informations manquantes. 

Or. en 

 

Amendement  252 

Brian Hayes 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

4. L’AEMF évalue, dans un délai de 

vingt jours ouvrables à compter de la 

réception de la demande visée au 

paragraphe 1, si cette demande est 

complète. Si la demande est incomplète, 

l’AEMF fixe un délai à l’échéance duquel 

le prestataire potentiel de services de 

financement participatif doit fournir les 

informations manquantes. 

4. L’autorité nationale compétente 

évalue, dans un délai de vingt jours 

ouvrables à compter de la réception de la 

demande visée au paragraphe 1, si cette 

demande est complète. Si la demande est 

incomplète, l’autorité nationale 

compétente fixe un délai à l’échéance 

duquel le prestataire potentiel de services 

de financement participatif doit fournir les 

informations manquantes. 

Or. en 

 

Amendement  253 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Si la demande visée au paragraphe 5. Si la demande visée au 
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1 est complète, l’AEMF en informe 

immédiatement le prestataire potentiel de 

services de financement participatif. 

paragraphe 1 est complète, l’autorité 

nationale compétente en informe 

immédiatement le prestataire potentiel de 

services de financement participatif. 

Or. en 

 

Amendement  254 

Brian Hayes 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Si la demande visée au paragraphe 

1 est complète, l’AEMF en informe 

immédiatement le prestataire potentiel de 

services de financement participatif. 

5. Si la demande visée au 

paragraphe 1 est complète, l’autorité 

nationale compétente en informe 

immédiatement le prestataire potentiel de 

services de financement participatif. 

Or. en 

 

Amendement  255 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 6 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

6. Dans un délai de deux mois à 

compter de la réception d’une demande 

complète, l’AEMF évalue si le prestataire 

potentiel de services de financement 

participatif respecte les exigences du 

présent règlement et adopte une décision 

dûment motivée lui accordant ou lui 

refusant l’agrément en tant que prestataire 

de services de financement participatif. 

L’AEMF a le droit de refuser l’agrément 

s’il existe des raisons objectives et 

démontrables d’estimer que la direction du 

prestataire de services de financement 

6. L’autorité nationale compétente, 

dans un délai de deux mois à compter de la 

réception d’une demande complète, évalue 

en étroite coopération avec l’AEMF si le 

prestataire potentiel de services de 

financement participatif respecte les 

exigences du présent règlement et adopte 

une décision dûment motivée lui accordant 

ou lui refusant l’agrément en tant que 

prestataire de services de financement 

participatif. L’autorité nationale 

compétente a le droit de refuser l’agrément 

s’il existe des raisons objectives et 
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participatif risque de compromettre sa 

gestion efficace, saine et prudente, la 

continuité de ses activités et la prise en 

compte appropriée de l’intérêt de ses 

clients et de l’intégrité du marché. 

démontrables d’estimer que la direction du 

prestataire de services de financement 

participatif risque de compromettre sa 

gestion efficace, saine et prudente, la 

continuité de ses activités et la prise en 

compte appropriée de l’intérêt de ses 

clients et de l’intégrité du marché. 

Or. en 

 

Amendement  256 

Neena Gill 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 6 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

6. Dans un délai de deux mois à 

compter de la réception d’une demande 

complète, l’AEMF évalue si le prestataire 

potentiel de services de financement 

participatif respecte les exigences du 

présent règlement et adopte une décision 

dûment motivée lui accordant ou lui 

refusant l’agrément en tant que prestataire 

de services de financement participatif. 

L’AEMF a le droit de refuser l’agrément 

s’il existe des raisons objectives et 

démontrables d’estimer que la direction du 

prestataire de services de financement 

participatif risque de compromettre sa 

gestion efficace, saine et prudente, la 

continuité de ses activités et la prise en 

compte appropriée de l’intérêt de ses 

clients et de l’intégrité du marché. 

6. Dans un délai de trois mois à 

compter de la réception d’une demande 

complète, l’autorité nationale compétente 

évalue si le prestataire potentiel de services 

de financement participatif respecte les 

exigences du présent règlement et adopte 

une décision dûment motivée lui accordant 

ou lui refusant l’agrément en tant que 

prestataire de services de financement 

participatif. L’autorité nationale 

compétente a le droit de refuser l’agrément 

s’il existe des raisons objectives et 

démontrables d’estimer que la direction du 

prestataire de services de financement 

participatif risque de compromettre sa 

gestion efficace, saine et prudente, la 

continuité de ses activités et la prise en 

compte appropriée de l’intérêt de ses 

clients et de l’intégrité du marché. 

Or. en 

 

Amendement  257 

Brian Hayes 

 

Proposition de règlement 
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Article 10 – paragraphe 6 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

6. Dans un délai de deux mois à 

compter de la réception d’une demande 

complète, l’AEMF évalue si le prestataire 

potentiel de services de financement 

participatif respecte les exigences du 

présent règlement et adopte une décision 

dûment motivée lui accordant ou lui 

refusant l’agrément en tant que prestataire 

de services de financement participatif. 

L’AEMF a le droit de refuser l’agrément 

s’il existe des raisons objectives et 

démontrables d’estimer que la direction du 

prestataire de services de financement 

participatif risque de compromettre sa 

gestion efficace, saine et prudente, la 

continuité de ses activités et la prise en 

compte appropriée de l’intérêt de ses 

clients et de l’intégrité du marché. 

6. L’autorité nationale compétente, 

dans un délai de trois mois à compter de la 

réception d’une demande complète, évalue 

si le prestataire potentiel de services de 

financement participatif respecte les 

exigences du présent règlement et adopte 

une décision dûment motivée lui accordant 

ou lui refusant l’agrément en tant que 

prestataire de services de financement 

participatif. L’autorité nationale 

compétente a le droit de refuser l’agrément 

s’il existe des raisons objectives et 

démontrables d’estimer que la direction du 

prestataire de services de financement 

participatif risque de compromettre sa 

gestion efficace, saine et prudente, la 

continuité de ses activités et la prise en 

compte appropriée de l’intérêt de ses 

clients et de l’intégrité du marché. 

Or. en 

 

Amendement  258 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 6 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 6 bis. L’autorité compétente nationale 

notifie à l’AEMF sa décision concernant 

l’octroi ou le refus de l’autorisation. 

L’AEMF peut demander une évaluation 

du respect des conditions d’agrément et 

des raisons justifiant l’autorisation. Si elle 

n’approuve pas la décision de l’autorité 

nationale compétente, elle expose ses 

raisons et explique et justifie tout écart 

significatif par rapport à la décision. 

Or. en 
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Amendement  259 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 7 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

7. L’AEMF informe le prestataire 

potentiel de services de financement 

participatif de sa décision dans les cinq 

jours ouvrables suivant cette décision. 

7. L’autorité nationale compétente 

informe sans délai le prestataire potentiel 

de services de financement participatif de 

sa décision après avoir arrêté cette 

décision. 

Or. en 

 

Amendement  260 

Neena Gill 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 7 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

7. L’AEMF informe le prestataire 

potentiel de services de financement 

participatif de sa décision dans les cinq 

jours ouvrables suivant cette décision. 

7. L’autorité nationale compétente 

informe le prestataire potentiel de services 

de financement participatif de sa décision 

dans les deux jours ouvrables suivant cette 

décision. 

Or. en 

 

Amendement  261 

Brian Hayes 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 7 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

7. L’AEMF informe le prestataire 

potentiel de services de financement 

participatif de sa décision dans les cinq 

7. L’autorité nationale compétente 

informe le prestataire potentiel de services 

de financement participatif de sa décision 
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jours ouvrables suivant cette décision. dans les cinq jours ouvrables suivant cette 

décision. 

Or. en 

 

Amendement  262 

Brian Hayes 

 

Proposition de règlement 

Article 10 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 10 bis 

 Agrément des prestataires de services de 

financement participatif de pays tiers 

 1. Un prestataire de services de 

financement participatif établi dans un 

pays tiers peut fournir des services de 

financement participatif dans l’Union 

sous réserve que les conditions suivantes 

soient remplies: 

 a) la Commission a adopté, conformément 

au paragraphe 2, un acte d’exécution qui 

constitue une décision d’équivalence 

concernant le pays d’établissement du 

prestataire de services de financement 

participatif; 

 b) le prestataire de services de 

financement participatif a reçu un 

agrément pour fournir des services de 

financement participatif et fait l’objet 

d’une surveillance dans le pays tiers en 

question; c) les accords de coopération 

visés au paragraphe 3 ont été conclus et 

sont opérationnels. 

 Dès lors que les conditions visées au 

premier alinéa sont remplies, le 

prestataire de services de financement 

participatif enregistre auprès de l’AEMF 

son intention de fournir des services dans 

l’Union. 

 2. La Commission peut adopter un acte 
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d’exécution qui reconnaît que le cadre 

juridique et les pratiques de surveillance 

d’un pays tiers sont tels qu’il est garanti 

que: 

 a) les prestataires de services de 

financement participatif agréés dans ce 

pays tiers respectent les dispositions du 

présent règlement ou des exigences 

juridiquement contraignantes du droit 

national dudit pays tiers qui sont 

équivalentes aux exigences prévues par le 

droit de l’Union applicable; 

 b) les exigences contraignantes font 

l’objet, en permanence, d’une 

surveillance et d’une mise en œuvre 

effectives dans ledit pays tiers. 

 Un tel acte d’exécution est adopté 

conformément à la procédure d’examen 

visée à l’article 37 bis, paragraphe 2. 

 3. L’AEMF conclut des accords de 

coopération avec les autorités 

compétentes des pays tiers dont le cadre 

juridique et les pratiques de surveillance 

ont été reconnus comme équivalents 

conformément au paragraphe 2. 

 Ces accords précisent au moins: a) le 

mécanisme d’échange d’informations 

entre l’AEMF et les autorités compétentes 

des pays tiers concernés, y compris pour 

l’accès à toute information pertinente 

relative aux prestataires de services de 

financement participatif agréés dans ledit 

pays tiers demandée par l’AEMF; 

 b) le mécanisme de notification rapide à 

l’AEMF des cas dans lesquels l’autorité 

compétente d’un pays tiers estime que le 

prestataire de services de financement 

participatif agréé dans ledit pays tiers et 

dont elle assure la surveillance enfreint 

les conditions de son agrément ou toute 

autre législation nationale dans ledit pays 

tiers; 

 c) les procédures relatives à la 

coordination des activités de surveillance. 
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 4. L’AEMF élabore des projets de normes 

techniques de réglementation en vue de 

définir le contenu minimal des accords de 

coopération visés au paragraphe 3, de 

sorte qu’elle-même et les autorités 

compétentes soient en mesure d’exercer 

l’ensemble de leurs prérogatives de 

surveillance en vertu du présent 

règlement. 

 L’AEMF soumet ces projets de normes 

techniques de réglementation à la 

Commission au plus tard le ... [XX mois à 

partir de la date d’entrée en vigueur du 

présent règlement]. 

 La Commission est habilitée à compléter 

le présent règlement en adoptant les 

normes techniques de réglementation 

visées au premier alinéa conformément à 

la procédure visée aux articles 10 à 14 du 

règlement (UE) nº 1095/2010. 

Or. en 

 

Amendement  263 

Anne Sander 

 

Proposition de règlement 

Article 10 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 10 bis 

 Assurance 

 1. Un prestataire de services de 

financement participatif doit pouvoir 

justifier à tout moment de l'existence d'un 

contrat d'assurance couvrant un 

prestataire de services de financement 

participatif contre les conséquences 

pécuniaires de sa responsabilité civile 

professionnelle en cas de violation de ses 

obligations professionnelles telles que 

définies dans le présent règlement. 
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 2. Avant le [veuillez insérer 6 mois avant 

la date d'entrée en vigueur], la 

Commission doit adopter un acte délégué 

conformément à l'article 37 afin de 

préciser les dispositions nécessaires à 

l'assurance visée au paragraphe 1. 

Or. fr 

Justification 

En ce qui concerne l'organisation des fournisseurs, en l'absence de capital minimum requis, 

la proposition devrait prévoir l'obligation pour les prestataires de services de financement 

participatif de justifier à tout moment de l'existence d'un contrat d'assurance couvrant les 

conséquences pécuniaires en cas de violation de leurs obligations professionnelles. 

 

Amendement  264 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 11 – titre 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Registre des prestataires de services de 

financement participatif 

Registre centralisé des prestataires de 

services de financement participatif et des 

offres de financement participatif 

Or. en 

 

Amendement  265 

Brian Hayes 

 

Proposition de règlement 

Article 11 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L’AEMF tient un registre de tous 

les prestataires de services de financement 

participatif. Ce registre est accessible au 

public sur le site internet de l’AEMF et mis 

à jour régulièrement. 

1. L’AEMF tient un registre de tous 

les prestataires de services de financement 

participatif agréés par les autorités 

nationales compétentes conformément à 

l’article 10 et, dans une rubrique 

distincte, de tous les prestataires de 

services de financement participatif de 
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pays tiers enregistrés auprès d’elle 

conformément à l’article 10 bis. Ce 

registre est accessible au public sur le site 

internet de l’AEMF et mis à jour 

régulièrement. 

Or. en 

 

Amendement  266 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 11 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L’AEMF tient un registre de tous 

les prestataires de services de financement 

participatif. Ce registre est accessible au 

public sur le site internet de l’AEMF et mis 

à jour régulièrement. 

1. L’AEMF établit un registre 

centralisé de tous les prestataires de 

services de financement participatif 

agréés conformément à l’article 10, qui 

offre l’accès aux offres et projets proposés 

par chaque plateforme de financement 

participatif. Ce registre est accessible au 

public sur le site internet de l’AEMF et mis 

à jour régulièrement. 

Or. en 

 

Amendement  267 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 – point c bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 c bis) des informations actualisées sur 

les projets ou les offres de financement 

participatif proposés par chaque 

plateforme de financement participatif; 

Or. en 
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Amendement  268 

Brian Hayes 

 

Proposition de règlement 

Article 12 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif fournissent leurs 

services sous la surveillance de l’AEMF. 

1. Un prestataire de services de 

financement participatif fournit ses 

services sous la surveillance de l’autorité 

nationale compétente de l’État membre 

dans lequel le prestataire de services de 

financement participatif a été autorisé. 

Or. en 

 

Amendement  269 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 12 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif fournissent leurs 

services sous la surveillance de l’AEMF. 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif fournissent leurs 

services sous la surveillance des autorités 

nationales compétentes. 

Or. en 

 

Amendement  270 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 12 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. Chaque État membre désigne une 

ou plusieurs autorités nationales 

compétentes responsables de l’octroi de 

l’agrément et de l’exercice du pouvoir de 

surveillance à l’égard des fournisseurs de 
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services de financement participatif. 

Or. en 

 

Amendement  271 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 12 – paragraphe 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

3. L’AEMF évalue la conformité des 

prestataires de services de financement 

participatif avec les obligations prévues 

dans le présent règlement. 

3. Les autorités nationales 

compétentes évaluent la conformité des 

prestataires de services de financement 

participatif avec les obligations prévues 

dans le présent règlement. 

Or. en 

 

Amendement  272 

Caroline Nagtegaal 

 

Proposition de règlement 

Article 12 – paragraphe 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

3. L’AEMF évalue la conformité des 

prestataires de services de financement 

participatif avec les obligations prévues 

dans le présent règlement. 

3. L’AEMF évalue, en coopération 

avec les autorités nationales compétentes, 
la conformité des prestataires de services 

de financement participatif avec les 

obligations prévues dans le présent 

règlement. 

Or. en 

 

Amendement  273 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 12 – paragraphe 4 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Les prestataires de services de 

financement participatif informent sans 

délai l’AEMF de toute modification 

importante des conditions de leur agrément 

et lui fournissent, à sa demande, les 

informations nécessaires pour évaluer leur 

conformité avec le présent règlement. 

4. Les prestataires de services de 

financement participatif informent sans 

délai l’autorité nationale compétente de 

toute modification importante des 

conditions de leur agrément et lui 

fournissent, à sa demande, les informations 

nécessaires pour évaluer leur conformité 

avec le présent règlement. 

Or. en 

 

Amendement  274 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 13 – paragraphe 1 – partie introductive 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L’AEMF est habilitée à retirer 

l’agrément d’un prestataire de services de 

financement participatif qui se trouve dans 

l’une des situations suivantes: 

1. Les autorités nationales 

compétentes sont habilitées à retirer 

l’agrément d’un prestataire de services de 

financement participatif qui se trouve dans 

l’une des situations suivantes: 

Or. en 

 

Amendement  275 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 13 – paragraphe 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

3. L’AEMF retire son agrément à un 

prestataire de services de financement 

participatif si elle estime que les faits visés 

au paragraphe 2, points a) et b), entachent 

l’honorabilité de la direction du prestataire 

ou indiquent une défaillance du dispositif 

de gouvernance, des mécanismes de 

3. L’autorité compétente nationale 

retire son agrément à un prestataire de 

services de financement participatif si 

l’autorité compétente nationale, après 

consultation de l’AEMF, conclut que les 

faits visés au paragraphe 2, points a) et b), 

entachent l’honorabilité de la direction du 
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contrôle interne ou des procédures visées à 

l’article 5. 

prestataire ou indiquent une défaillance du 

dispositif de gouvernance, des mécanismes 

de contrôle interne ou des procédures 

visées à l’article 5. 

Or. en 

 

Amendement  276 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 13 – paragraphe 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

4. L’AEMF notifie sans délai sa 

décision de retirer l’agrément d’un 

prestataire de services de financement 

participatif à l’autorité compétente de 

l’État membre où est établi ce prestataire. 

4. L’autorité nationale compétente 

notifie sans délai sa décision de retirer 

l’agrément d’un prestataire de services de 

financement participatif à l’AEMF. 

Or. en 

 

Amendement  277 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 14 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Toutes les informations, y compris 

les communications publicitaires visées à 

l’article 19, fournies par des prestataires de 

services de financement participatif à des 

clients ou à des clients potentiels sur ces 

prestataires eux-mêmes, les coûts et 

charges liés à des services ou 

investissements de financement 

participatif, les conditions des 

financements participatifs, y compris les 

critères de sélection des projets, ou la 

nature de leurs services de financement 

participatif et les risques qui y sont 

1. Toutes les informations, y compris 

les communications publicitaires visées à 

l’article 19, fournies par des prestataires de 

services de financement participatif à des 

clients ou à des clients potentiels sur ces 

prestataires eux-mêmes, les coûts et 

charges liés à des services ou 

investissements de financement 

participatif, les conditions des 

financements participatifs, y compris les 

critères de sélection des projets, ou la 

nature de leurs services de financement 

participatif et les risques qui y sont 
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associés, sont claires, compréhensibles, 

complètes et correctes. 

associés, sont justes, claires, correctes et 

non trompeuses. 

Or. en 

 

Amendement  278 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 14 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Toutes les informations, y compris 

les communications publicitaires visées à 

l’article 19, fournies par des prestataires de 

services de financement participatif à des 

clients ou à des clients potentiels sur ces 

prestataires eux-mêmes, les coûts et 

charges liés à des services ou 

investissements de financement 

participatif, les conditions des 

financements participatifs, y compris les 

critères de sélection des projets, ou la 

nature de leurs services de financement 

participatif et les risques qui y sont 

associés, sont claires, compréhensibles, 

complètes et correctes. 

1. Toutes les informations, y compris 

les communications publicitaires visées à 

l’article 19, fournies par des prestataires de 

services de financement participatif à des 

clients ou à des clients potentiels sur ces 

prestataires eux-mêmes, les coûts, risques 

financiers et charges liés à des services ou 

investissements de financement 

participatif, les conditions des 

financements participatifs, y compris les 

critères de sélection des projets, ou la 

nature de leurs services de financement 

participatif et les risques qui y sont 

associés, sont claires, compréhensibles, 

complètes et correctes. 

Or. en 

 

Amendement  279 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 14 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. Les fournisseurs de financement 

participatif publient sur une base 

semestrielle le taux de défaut des projets 

de financement participatif de leur 

plateforme de financement participatif au 
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cours des 48 derniers mois ou, si la 

plateforme est âgée de moins de quatre 

ans, depuis son lancement. Ce taux de 

défaut est publié en ligne à un endroit 

bien visible sur le site web de la 

plateforme. Une note indiquant le taux de 

défaillance est envoyée à l’AEMF tous les 

six mois. 

Or. en 

 

Amendement  280 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 14 – paragraphe 1 ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 ter. La Commission européenne 

adopte un acte délégué conformément à 

l’article 37 afin de préciser la méthode de 

calcul du taux de défaut des projets 

proposés sur une plateforme de 

financement participatif. 

Or. en 

 

Amendement  281 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 14 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les informations visées au 

paragraphe 1 sont fournies aux clients 

potentiels avant qu’ils ne s’engagent dans 

une opération de financement participatif. 

2. Les informations visées au 

paragraphe 1 sont mises à disposition des 

clients potentiels en temps utile. 

Or. en 
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Amendement  282 

Molly Scott Cato 

 

Proposition de règlement 

Article 14 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 14 bis 

 Obligation de diligence 

 1. Les prestataires de services de 

financement participatif font preuve d’un 

niveau minimal de diligence raisonnable 

à l’égard des porteurs de projets à 

financement participatif qui recherchent 

un financement par l’intermédiaire de 

leur plateforme de financement 

participatif. 

 2. Le niveau minimal de diligence 

raisonnable visé au paragraphe 1 

comprend l’ensemble des éléments 

suivants: 

 a) la preuve que le porteur du projet jouit 

de l’honorabilité et possède les 

connaissances et l’expérience nécessaires 

pour rechercher des investissements par le 

truchement d’une plateforme de 

financement participatif; 

 b) la preuve que le porteur du propriétaire 

du projet n’a pas de casier judiciaire au 

titre des règles nationales en vigueur dans 

les domaines du droit commercial, du 

droit de l’insolvabilité, de la législation 

relative aux services financiers, de la 

législation anti-blanchiment, de la fraude 

ou de la responsabilité professionnelle. 

 3. Les prestataires de services de 

financement participatif publient les 

contrôles de diligence raisonnable 

effectués sur n’importe quel projet de 

financement participatif. 

Or. en 
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Amendement  283 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 14 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 14 bis 

 Publication du taux de défaut 

 1. Les prestataires de services de 

financement participatif publient tous les 

6 mois le taux de défaut des projets de 

financement participatif proposés sur 

leurs plateformes au cours des 12 derniers 

mois. Ce taux de défaut est publié de 

manière claire sur le site web de la 

plateforme de financement participatif. 

 2. La Commission adopte des actes 

délégués conformément à l’article 37 afin 

de préciser la méthode de calcul du taux 

de défaut des projets. 

Or. en 

 

Amendement  284 

Molly Scott Cato 

 

Proposition de règlement 

Article 14 ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 14 ter 

 Publication du taux de défaut 

 1. Les prestataires de services de 

financement participatif publient tous les 

trois mois le taux de défaut des projets de 

financement participatif enregistrés sur 

leur plateforme au cours des 36 derniers 

ou depuis le début de leur activité, si la 

plateforme est âgée de moins de trois ans. 

 2. Le taux de défaut des projets de 

financement participatif enregistrés sur la 
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plateforme de financement participatif est 

publié à un emplacement bien visible sur 

le site web de la plateforme de 

financement participatif. 

 3. La Commission européenne adopte un 

acte délégué conformément à l’article 37 

afin de préciser la méthode de calcul du 

taux de défaut des projets proposés sur la 

plateforme de financement participatif. 

Or. en 

 

Amendement  285 

Caroline Nagtegaal 

 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Avant de permettre à des 

investisseurs potentiels d’avoir pleinement 

accès à leurs offres de financement 

participatif, les prestataires de services de 

financement participatif vérifient que les 

services de financement participatif 

proposés sont appropriés pour ces 

investisseurs. 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif vérifient que les 

services de financement participatif 

proposés sont appropriés pour ces 

investisseurs. 

Or. en 

 

Amendement  286 

Anne Sander, Tom Vandenkendelaere 

 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Avant de permettre à des 

investisseurs potentiels d'avoir pleinement 

accès à leurs offres de financement 

participatif, les prestataires de services de 

financement participatif vérifient que les 

1. Avant de permettre à des 

investisseurs potentiels d'avoir pleinement 

accès à leurs offres de financement 

participatif et à investir dans celles-ci, les 

prestataires de services de financement 
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services de financement participatif 

proposés sont appropriés pour ces 

investisseurs. 

participatif vérifient que les services de 

financement participatif proposés sont 

appropriés pour ces investisseurs. 

Or. fr 

Justification 

Si l'investisseur potentiel ne fournit pas suffisamment d'informations pour finir le test de 

transparence et de connaissance, il ne devrait pas être autorisé à investir dans une offre de 

financement participatif. 

 

Amendement  287 

Anne Sander, Tom Vandenkendelaere 

 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. L'accès aux détails des offres de 

financement participatif est réservé aux 

investisseurs potentiels qui ont fourni 

leurs informations personnelles, ont lu les 

risques associés au financement 

participatif et les ont expressément 

acceptés. 

Or. fr 

Justification 

Un investisseur potentiel, avant de pouvoir accéder aux offres de la plateforme de 

crowdfunding, doit avoir accepté les risques liés au financement participatif tels que la perte 

d'investissement et l'illiquidité des titres reçus. 

 

Amendement  288 

Anne Sander, Tom Vandenkendelaere 

 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 2 – partie introductive 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Aux fins de l’évaluation prévue au 2. Aux fins de l’évaluation prévue au 
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paragraphe 1, le prestataire de services de 

financement participatif demande à 

l’investisseur potentiel des informations 

sur ses connaissances de base et sur sa 

compréhension des risques inhérents aux 

investissements en général, et aux types 

d’investissements proposés sur la plate-

forme de financement participatif en 

particulier, notamment des informations 

sur: 

paragraphe 1 bis, le prestataire de services 

de financement participatif demande à 

l’investisseur potentiel des informations 

sur ses connaissances, son expérience, ses 

objectifs d'investissement, sa situation 

financière et sur sa compréhension des 

risques inhérents aux investissements en 

général, et aux types d’investissements 

proposés sur la plate-forme de financement 

participatif en particulier, notamment des 

informations sur: 

Or. fr 

Justification 

De même, le test de transparence et de connaissance de l'entrée effectué par les investisseurs 

potentiels devrait être renforcé pour mieux garantir le consentement éclairé de l'investisseur 

en ce qui concerne les risques encourus. L'étendue du test ne devrait pas couvrir uniquement 

les connaissances et l'expérience de l'investisseur potentiel, mais également sa situation 

financière et ses objectifs d'investissement. 

 

Amendement  289 

Anne Sander 

 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 2 – point b 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

b) ses connaissances ou son 

expérience professionnelle éventuelles en 

matière d’investissement participatif. 

b) ses connaissances et son expérience 

professionnelle éventuelles en matière 

d’investissement participatif. 

Or. fr 

 

Amendement  290 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Si des investisseurs potentiels ne 4. Si des prestataires de services de 
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fournissent pas les informations requises 

aux fins du paragraphe 1, ou si des 

prestataires de services de financement 

participatif, se fondant sur les informations 

reçues en application du paragraphe 1, 

jugent insuffisantes les connaissances 

d’investisseurs potentiels, les prestataires 

de services de financement participatif 

concernés informent ces investisseurs 

potentiels que les services proposés sur 

leurs plates-formes risquent de ne pas être 

appropriés pour eux et les avertissent des 

risques encourus. Cette information, ou cet 

avertissement, n’empêche pas les 

investisseurs potentiels d’investir dans des 

projets de financement participatif. 

financement participatif, se fondant sur les 

informations reçues en application du 

paragraphe 1, jugent insuffisantes les 

connaissances d’investisseurs potentiels, 

ou estiment que les services ne leur sont 

pas appropriés, les prestataires de services 

de financement participatif concernés 

informent ces investisseurs potentiels que 

les services proposés sur leurs plates-

formes risquent de ne pas être appropriés 

pour eux et les avertissent des risques 

encourus. Cette information, ou cet 

avertissement, n’empêche pas les 

investisseurs potentiels d’investir dans des 

projets de financement participatif. Cet 

avertissement doit indiquer clairement le 

risque de perte totale de l’argent investi. 

Or. en 

 

Amendement  291 

Anne Sander 

 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Si des investisseurs potentiels ne 

fournissent pas les informations requises 

aux fins du paragraphe 1, ou si des 
prestataires de services de financement 

participatif, se fondant sur les 

informations reçues en application du 

paragraphe 1, jugent insuffisantes les 

connaissances d’investisseurs potentiels, 

les prestataires de services de financement 

participatif concernés informent ces 

investisseurs potentiels que les services 

proposés sur leurs plates-formes risquent 

de ne pas être appropriés pour eux et les 

avertissent des risques encourus. Cette 

information, ou cet avertissement, 

n’empêche pas les investisseurs potentiels 

d’investir dans des projets de financement 

participatif. 

4. Si les prestataires de services de 

financement participatif considèrent, sur la 

base des informations reçues en application 

du paragraphe 1, que l’offre de service de 

financement participatif ne convient pas à 

l’investisseur potentiel, les prestataires de 

services de financement participatif 

concernés informent ces investisseurs 

potentiels que les services proposés sur 

leurs plates-formes risquent de ne pas être 

appropriés pour eux et les avertissent des 

risques encourus. Cette information, ou cet 

avertissement, n’empêche pas les 

investisseurs potentiels d’investir dans des 

projets de financement participatif. 
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Or. fr 

Justification 

Les investisseurs potentiels devraient être obligés de passer le test de connaissance avant 

d'investir dans des offres de crowdfunding. Que le test soit négatif ou positif, dans tous les 

cas, l'investisseur peut, après avoir été informé du résultat du texte par la plateforme, investir 

dans le projet. Il semble dans tous les cas impératif que l'investisseur aille au bout du texte de 

connaissance. 

 

Amendement  292 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Si des investisseurs potentiels ne 

fournissent pas les informations requises 

aux fins du paragraphe 1, ou si des 

prestataires de services de financement 

participatif, se fondant sur les informations 

reçues en application du paragraphe 1, 

jugent insuffisantes les connaissances 

d’investisseurs potentiels, les prestataires 

de services de financement participatif 

concernés informent ces investisseurs 

potentiels que les services proposés sur 

leurs plates-formes risquent de ne pas être 

appropriés pour eux et les avertissent des 

risques encourus. Cette information, ou 

cet avertissement, n’empêche pas les 

investisseurs potentiels d’investir dans des 

projets de financement participatif. 

4. Si des investisseurs potentiels ne 

fournissent pas les informations requises 

aux fins du paragraphe 1, ou si des 

prestataires de services de financement 

participatif, se fondant sur les informations 

reçues en application du paragraphe 1, 

jugent insuffisantes les connaissances 

d’investisseurs potentiels, les prestataires 

de services de financement participatif 

concernés informent ces investisseurs 

potentiels que les services proposés sur 

leurs plates-formes ne sont pas appropriés 

pour eux et les empêchent explicitement 

d’investir dans des projets de financement 

participatif. 

Or. en 

 

Amendement  293 

Molly Scott Cato 

 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 4 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Si des investisseurs potentiels ne 

fournissent pas les informations requises 

aux fins du paragraphe 1, ou si des 

prestataires de services de financement 

participatif, se fondant sur les informations 

reçues en application du paragraphe 1, 

jugent insuffisantes les connaissances 

d’investisseurs potentiels, les prestataires 

de services de financement participatif 

concernés informent ces investisseurs 

potentiels que les services proposés sur 

leurs plates-formes risquent de ne pas être 

appropriés pour eux et les avertissent des 

risques encourus. Cette information, ou 

cet avertissement, n’empêche pas les 

investisseurs potentiels d’investir dans des 

projets de financement participatif. 

4. Si des investisseurs potentiels ne 

fournissent pas les informations requises 

aux fins du paragraphe 1, ou si des 

prestataires de services de financement 

participatif, se fondant sur les informations 

reçues en application du paragraphe 1, 

jugent insuffisantes les connaissances 

d’investisseurs potentiels, les prestataires 

de services de financement participatif 

concernés informent ces investisseurs 

potentiels que les services proposés sur 

leurs plates-formes ne sont pas appropriés 

pour eux et les empêchent d’investir dans 

des projets de financement participatif. 

Or. en 

 

Amendement  294 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 5 – alinéa 1 – partie introductive 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Les prestataires de financement participatif 

donnent à tout moment aux investisseurs et 

aux investisseurs potentiels la possibilité de 

simuler leur capacité à supporter des 

pertes, calculée comme étant égale à 10 % 

de leur valeur nette, sur la base des 

informations suivantes: 

Les prestataires de financement participatif 

donnent à tout moment aux investisseurs et 

aux investisseurs potentiels la possibilité de 

simuler leur capacité à supporter des 

pertes, calculée comme étant égale à 3 % 

de leur valeur nette, sur la base des 

informations suivantes: 

Or. en 

 

Amendement  295 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 
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Article 15 – paragraphe 5 – alinéa 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Quels que soient les résultats de la 

simulation, ils n’empêchent pas les 

investisseurs et les investisseurs potentiels 

d’investir dans des projets de financement 

participatif. 

Les investisseurs et les investisseurs 

potentiels doivent être empêchés d’investir 

dans des projets de financement 

participatif si les résultats de la simulation 

démontrent que l’investisseur potentiel ne 

dispose pas de moyens financiers 

suffisants pour supporter les pertes. 

Or. en 

 

Amendement  296 

Molly Scott Cato 

 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 5 – alinéa 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Quels que soient les résultats de la 

simulation, ils n’empêchent pas les 

investisseurs et les investisseurs potentiels 

d’investir dans des projets de financement 

participatif. 

Les investisseurs potentiels et les 

investisseurs doivent être empêchés 

d’investir dans des projets de financement 

participatif si les résultats de la simulation 

démontrent que l’investisseur potentiel ne 

dispose pas de moyens financiers 

suffisants pour supporter les pertes. En 

tout état de cause, les investisseurs sont 

empêchés d’investir plus de 3 000 euros 

par offre de financement participatif. 

Or. en 

 

Amendement  297 

Caroline Nagtegaal 

 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 5 – alinéa 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Quels que soient les résultats de la 

simulation, ils n’empêchent pas les 

En fonction des résultats de la simulation, 

les prestataires de services de financement 
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investisseurs et les investisseurs potentiels 

d’investir dans des projets de financement 

participatif. 

participatif peuvent empêcher les 

investisseurs potentiels et les investisseurs 

d’investir dans des projets de financement 

participatif. Les investisseurs restent 

toutefois responsables de la totalité des 

risques encourus lors de la participation à 

un investissement. 

Or. en 

 

Amendement  298 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 5 – alinéa 2 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Les investisseurs ne peuvent investir plus 

de 4 000 euros par projet de financement 

participatif et de 12 000 euros par an par 

plateforme de financement participatif. 

Or. en 

 

Amendement  299 

Anne Sander 

 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 6 – partie introductive 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

6. La Commission peut adopter des 

actes délégués conformément à l’article 37 

afin de préciser les dispositions à prendre 

pour: 

6. La Commission doit, dans les six 

mois qui suivent l'entrée en vigueur du 

présent règlement, adopter des actes 

délégués conformément à l’article 37 afin 

de préciser les dispositions à prendre pour: 

Or. fr 

 

Amendement  300 
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Ashley Fox 

 

Proposition de règlement 

Article 16 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif fournissent aux 

investisseurs potentiels une fiche 

d’informations clés sur l’investissement 

établie par le porteur du projet pour chaque 

offre de financement participatif. La fiche 

d’informations clés sur l’investissement est 

rédigée dans au moins une des langues 

officielles de l’État membre concerné ou 

dans une langue usuelle dans la sphère 

financière internationale. 

1. Une fiche d’informations clés sur 

l’investissement est établie par le porteur 

du projet pour chaque offre de financement 

participatif. La fiche d’informations clés 

sur l’investissement est rédigée dans au 

moins une des langues officielles de l’État 

membre concerné ou en anglais. 

Or. en 

 

Amendement  301 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 16 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif fournissent aux 

investisseurs potentiels une fiche 

d’informations clés sur l’investissement 

établie par le porteur du projet pour chaque 

offre de financement participatif. La fiche 

d’informations clés sur l’investissement est 

rédigée dans au moins une des langues 

officielles de l’État membre concerné ou 

dans une langue usuelle dans la sphère 

financière internationale. 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif fournissent aux 

investisseurs potentiels une fiche 

d’informations clés sur l’investissement 

établie par le porteur du projet pour chaque 

offre de financement participatif. La fiche 

d’informations clés sur l’investissement est 

rédigée dans au moins une des langues 

officielles de l’État membre concerné et en 

anglais. 

Or. en 

 

Amendement  302 
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Anne Sander 

 

Proposition de règlement 

Article 16 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif fournissent aux 

investisseurs potentiels une fiche 

d’informations clés sur l’investissement 

établie par le porteur du projet pour chaque 

offre de financement participatif. La fiche 

d’informations clés sur l’investissement est 

rédigée dans au moins une des langues 

officielles de l’État membre concerné ou 

dans une langue usuelle dans la sphère 

financière internationale. 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif fournissent aux 

investisseurs potentiels une fiche 

d’informations clés sur l’investissement 

établie par le porteur du projet pour chaque 

offre de financement participatif. La fiche 

d’informations clés sur l’investissement est 

rédigée dans au moins une des langues 

officielles de l’État membre concerné ou 

dans une langue commune utilisée dans la 

sphère financière internationale. 

Or. fr 

 

Amendement  303 

Ashley Fox 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 1 – alinéa 1 (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Les prestataires de services de 

financement participatif qui proposent les 

services visés à l’article 3, paragraphe 1, 

point a), sous-point i) du présent 

règlement fournissent aux investisseurs 

potentiels les informations suivantes: 

Or. en 

 

Amendement  304 

Jonás Fernández 

 

Proposition de règlement 

Article 16 – paragraphe 2 – point c 

  



 

PE627.793v01-00 94/109 AM\1162839FR.docx 

FR 

  

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Ceci n’est pas un produit d’épargne, et 

vous ne devriez pas investir plus de 10 % 

de votre patrimoine net dans des projets de 

financement participatif. 

Ceci n’est pas un produit d’épargne, et 

nous vous conseillons de ne pas investir 

plus de 10 % de votre patrimoine net dans 

des projets de financement participatif. 

Or. en 

 

Amendement  305 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 16 – paragraphe 2 – point c 

  

  

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Ceci n’est pas un produit d’épargne, et 

vous ne devriez pas investir plus de 10 % 

de votre patrimoine net dans des projets de 

financement participatif. 

Ceci n’est pas un produit d’épargne, et 

vous ne devriez pas investir plus de 3 % de 

votre patrimoine net dans des projets de 

financement participatif. 

Or. en 

 

Amendement  306 

Molly Scott Cato 

 

Proposition de règlement 

Article 16 – paragraphe 2 – point c 

  

  

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Vous pourriez ne pas être en mesure de 

vendre les instruments d’investissement au 

moment où vous le souhaitez. 

Vous pourriez ne pas être en mesure de 

vendre les instruments d’investissement au 

moment où vous le souhaitez. Si vous êtes 

en mesure de les vendre, vous risquez de 

subir des pertes. 
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Or. en 

 

Amendement  307 

Ashley Fox 

 

Proposition de règlement 

Article 16 – paragraphe 4 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 4 bis. L’obligation énoncée au 

paragraphe 2 ne s’applique pas aux 

prestataires de services de financement 

participatif qui proposent les services visés 

à l’article 3, paragraphe 1, point a), sous-

point ii). En remplacement, ces 

prestataires établissent une fiche 

d’information clé sur les investissements 

relative à la plateforme, qui contient des 

informations détaillées sur la plateforme; 

sur ses systèmes et contrôles de gestion 

des risques et la modélisation financière 

de l’offre de financement participatif; 

ainsi que l’historique de ses résultats. 

Or. en 

 

Amendement  308 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 16 – paragraphe 4 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 4 bis. Afin de garantir la simplicité et la 

comparabilité, lorsque les entreprises 

disposent d’états financiers, elles sont 

tenues de fournir des ratios financiers de 

rentabilité, d’efficience et de liquidité 

calculés à l’aide de méthodes reconnues 

sur le marché. Les plateformes informent 

les investisseurs et les investisseurs 

potentiels de ces ratios sous une forme 

permettant une comparabilité aisée entre 
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les entreprises. Les plateformes indiquent 

en ligne au moyen d’une note qu’elles ont 

vérifié le calcul des ratios. Les ratios font 

l’objet d’une modification semestrielle et 

les plateformes s’assurent qu’elles 

fournissent des graphiques de séries 

chronologiques simplifiés qui décrivent la 

dynamique financière de l’entreprise. La 

plateforme peut fournir une estimation 

indicative et non contraignante pour le 

marché de l’évaluation de l’entreprise qui 

demande ou a reçu un financement. 

Or. en 

 

Amendement  309 

Caroline Nagtegaal, Lieve Wierinck, Ramon Tremosa i Balcells 

 

Proposition de règlement 

Article 16 – paragraphe 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Les prestataires de services de 

financement participatif mettent en place et 

appliquent des procédures appropriées pour 

vérifier l’exhaustivité et la clarté des 

informations figurant dans la fiche 

d’informations clés sur l’investissement. 

5. Les prestataires de services de 

financement participatif mettent en place et 

appliquent des procédures appropriées pour 

vérifier l’exhaustivité, l’exactitude et la 

clarté des informations figurant dans la 

fiche d’informations clés sur 

l’investissement. 

Or. en 

 

Amendement  310 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 16 – paragraphe 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Les prestataires de services de 

financement participatif mettent en place et 

appliquent des procédures appropriées pour 

5. Les prestataires de services de 

financement participatif mettent en place et 

appliquent des procédures appropriées pour 
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vérifier l’exhaustivité et la clarté des 

informations figurant dans la fiche 

d’informations clés sur l’investissement. 

vérifier l’exactitude, l’exhaustivité et la 

clarté des informations figurant dans la 

fiche d’informations clés sur 

l’investissement. 

Or. en 

 

Amendement  311 

Caroline Nagtegaal 

 

Proposition de règlement 

Article 16 – paragraphe 6 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

6. Si un prestataire de services de 

financement participatif décèle une 

omission, une erreur ou une inexactitude 

substantielle dans la fiche d’informations 

clés sur l’investissement, le porteur du 

projet modifie ou complète les 

informations en question. S’il s’avère 

impossible de compléter ou de modifier 

ces informations, le prestataire de services 

de financement participatif ne lance pas 

l’offre de financement participatif, ou 

annule l’offre en cours, tant que la fiche 

d’informations clés sur l’investissement 

n’est pas conforme aux exigences du 

présent article. 

6. Si un prestataire de services de 

financement participatif décèle une 

omission, une erreur ou une inexactitude 

substantielle dans la fiche d’informations 

clés sur l’investissement, le porteur du 

projet modifie ou complète les 

informations en question. En l’absence de 

complément ou de modification à ces 

informations, le prestataire de services de 

financement participatif ne lance pas 

l’offre de financement participatif, ou 

annule l’offre en cours, tant que la fiche 

d’informations clés sur l’investissement 

n’est pas conforme aux exigences du 

présent article. 

Or. en 

 

Amendement  312 

Ashley Fox 

 

Proposition de règlement 

Article 16 – paragraphe 9 – alinéa 1 (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Lors de l’élaboration des normes, 

l’AEMF peut établir une distinction entre 

les services visés à l’article 3, 



 

PE627.793v01-00 98/109 AM\1162839FR.docx 

FR 

paragraphe 1, point a), sous-point i) et 

ceux visés à l’article 3, paragraphe 1, 

point a), sous-point ii). 

 L’AEMF soumet ces projets de normes 

techniques de réglementation à la 

Commission au plus tard le [XXX]. 

 La Commission est habilitée à adopter les 

normes techniques de réglementation 

visées au premier alinéa conformément à 

la procédure visée aux articles 10 à 14 du 

règlement (UE) nº 1095/2010 

Or. en 

 

Amendement  313 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 17 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif qui permettent à 

leurs investisseurs d’interagir directement 

entre eux pour acheter et vendre des 

contrats de prêt ou des valeurs mobilières 

ayant au départ bénéficié d’un financement 

participatif sur leurs plates-formes 

informent leurs clients qu’ils n’exploitent 

pas de système de négociation et que 

l’exercice de telles activités d’achat et de 

vente sur leurs plates-formes relève de 

l’appréciation et de la responsabilité du 

client. 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif fondés sur 

l’investissement qui permettent à leurs 

investisseurs d’interagir directement entre 

eux pour acheter et vendre des valeurs 

mobilières ou des jetons ayant au départ 

bénéficié d’un financement participatif sur 

leurs plates-formes informent leurs clients 

qu’ils n’exploitent pas de système de 

négociation et que l’exercice de telles 

activités d’achat et de vente sur leurs 

plates-formes relève de l’appréciation et de 

la responsabilité du client. 

Or. en 

 

Amendement  314 

Eva Kaili 

 

Proposition de règlement 

Article 17 – paragraphe 1 bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. Les prestataires de services de 

financement participatif fondés sur le prêt 

peuvent aider leurs investisseurs à vendre 

et à acheter des contrats de prêt en vertu 

de règles contraignantes et non 

discrétionnaires, à condition qu’ils soient 

non discriminatoires et communiqués de 

manière transparente. Conformément à 

l’article 37 du présent règlement, la 

Commission peut adopter des actes 

délégués afin de préciser les exigences en 

la matière. 

Or. en 

 

Amendement  315 

Anne Sander 

 

Proposition de règlement 

Article 17 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les prestataires de services de 

financement participatif qui proposent un 

prix de référence pour les achats et les 

ventes visés au paragraphe 1 justifient ce 

prix et informent leurs clients qu’il n’est 

pas contraignant. 

2. Les prestataires de services de 

financement participatif qui fournissent un 

prix de référence pour les achats et les 

ventes visés au paragraphe 1 informent 

leurs clients si le prix de référence est 

contraignant ou non et justifient la base 

sur laquelle le prix de référence a été 

calculé. 

Or. fr 

Justification 

Il est important pour un fournisseur de services de financement participatif de pouvoir 

procéder à la consolidation des prix (c’est-à-dire que les titres ou les prêts ne peuvent être 

négociés qu’au prix de référence). 

 

Amendement  316 

Marco Valli 
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Proposition de règlement 

Article 17 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 17 bis 

 Registre public des porteurs de projets 

 Les prestataires de services de 

financement participatif établissent un 

registre des porteurs de projets enregistrés 

sur leur plateforme. Ce registre est publié 

sur leur site internet et actualisé en 

permanence. Il indique le nom, le mis et 

l’année de naissance et le pays de 

résidence et la nationalité du porteur de 

projet, ainsi que le montant final du 

financement collecté pour chaque projet, 

dans le respect des règles relatives à la 

protection des données. 

Or. en 

 

Amendement  317 

Caroline Nagtegaal, Lieve Wierinck 

 

Proposition de règlement 

Article 19 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif veillent à ce que 

toutes les communications publicitaires 

qu’ils adressent aux investisseurs soient 

clairement identifiables comme telles. 

1. Les prestataires de services de 

financement participatif veillent à ce que 

toutes leurs communications publicitaires 

qu’ils adressent aux investisseurs soient 

clairement identifiables comme telles. 

Or. en 

 

Amendement  318 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 
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Article 19 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Aucune communication 

publicitaire n’inclut la commercialisation 

de projets ou d’offres individuels de 

financement participatif planifiés ou en 

cours. Les communications publicitaires 

peuvent seulement indiquer où et dans 

quelle langue les clients peuvent obtenir 

des informations sur des projets ou offres 

individuels. 

supprimé 

Or. en 

Justification 

Tant que la communication commerciale est transparente et non trompeuse, il s’agit d’une 

restriction inutile au développement de stratégies de commercialisation et à la capacité 

d’attirer les investisseurs. 

 

Amendement  319 

Anne Sander 

 

Proposition de règlement 

Article 19 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Aucune communication 

publicitaire n’inclut la commercialisation 

de projets ou d’offres individuels de 

financement participatif planifiés ou en 

cours. Les communications publicitaires 

peuvent seulement indiquer où et dans 

quelle langue les clients peuvent obtenir 

des informations sur des projets ou offres 

individuels. 

2. Les prestataires de services de 

financement participatif peuvent adresser 

des communications publicitaires aux 

investisseurs inscrits sur la plateforme de 

financement participatif. Cette 
communication publicitaire doit se faire de 

manière objective en répondant à des 

critères définis et ne doit pas cibler de 

manière disproportionnée des projets ou 

des offres de financement participatif 

planifiés ou en cours de réalisation. 

Or. fr 
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Justification 

La promotion des projets doit être conçue de manière à éviter toute discrimination. 

Cependant, tant que la communication est faite sur une base objective, elle devrait être 

autorisée. 

 

Amendement  320 

Caroline Nagtegaal 

 

Proposition de règlement 

Article 19 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Aucune communication publicitaire 

n’inclut la commercialisation de projets 

ou d’offres individuels de financement 

participatif planifiés ou en cours. Les 

communications publicitaires peuvent 

seulement indiquer où et dans quelle 

langue les clients peuvent obtenir des 

informations sur des projets ou offres 

individuels. 

2. Aucune communication publicitaire 

des prestataires de services de financement 

participatif ne cible de manière 

disproportionnée de projets ou d’offres 

individuels de financement participatif 

planifiés ou en cours. 

Or. en 

 

Amendement  321 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 19 – paragraphe 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Pour leurs communications 

publicitaires, les prestataires de services de 

financement participatif utilisent une ou 

plusieurs langues officielles de l’État 

membre dans lequel ils opèrent ou une 

langue usuelle dans la sphère financière 

internationale. 

3. Pour leurs communications 

publicitaires, les prestataires de services de 

financement participatif utilisent une ou 

plusieurs langues officielles de l’État 

membre dans lequel ils opèrent et 

l’anglais. 

Or. en 
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Amendement  322 

Caroline Nagtegaal 

 

Proposition de règlement 

Article 19 – paragraphe 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Les autorités nationales 

compétentes n’exigent pas de notification 

et d’approbation préalables des 

communications publicitaires. 

4. Les autorités nationales 

compétentes et l’AEMF n’exigent pas de 

notification et d’approbation préalables des 

communications publicitaires. 

Or. en 

 

Amendement  323 

Jonás Fernández 

 

Proposition de règlement 

Article 20 – paragraphe 6 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

6. L’AEMF peut émettre à l’adresse 

des autorités nationales compétentes des 

orientations ou des recommandations 

précisant les meilleures pratiques en 

matière de communication publicitaire et 

de vérification des communications 

publicitaires des prestataires de services de 

financement participatif. 

6. L’AEMF émet à l’adresse des 

autorités nationales compétentes des 

orientations ou des recommandations 

précisant les meilleures pratiques en 

matière de communication publicitaire et 

de vérification des communications 

publicitaires des prestataires de services de 

financement participatif. 

Or. en 

 

Amendement  324 

Caroline Nagtegaal 

 

Proposition de règlement 

Article 26 – alinéa 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

L’obligation de secret professionnel visée à 

l’article 76 de la directive 2014/65/UE 

s’applique à l’AEMF et à toutes les 

L’obligation de secret professionnel visée à 

l’article 76 de la directive 2014/65/UE 

s’applique à l’AEMF, aux autorités 
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personnes qui travaillent ou ont travaillé 

pour l’AEMF ou pour toute autre personne 

à laquelle l’AEMF a délégué des tâches, y 

compris les contrôleurs des comptes et les 

experts mandatés par l’AEMF. 

nationales compétentes ainsi qu’à toutes 

les personnes qui travaillent ou ont 

travaillé pour l’AEMF ou les autorités 

nationales compétentes et à toute autre 

personne à laquelle l’AEMF a délégué des 

tâches, y compris les contrôleurs des 

comptes et les experts mandatés par 

l’AEMF. 

Or. en 

 

Amendement  325 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 38 – paragraphe 2 – partie introductive 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Ce rapport évalue: 2. Ce rapport est rendu public et 

évalue: 

Or. en 

 

Amendement  326 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 38 – paragraphe 2 – point a 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

a) le fonctionnement du marché pour 

les prestataires de services de financement 

participatif dans l’Union, y compris les 

évolutions et les tendances du marché, en 

s’appuyant sur l’expérience acquise en 

matière de surveillance par l’AEMF, sur le 

nombre de prestataires de services de 

financement participatif agréés par 

l’AEMF et sur leur part de marché, et en 

examinant en particulier s’il y a lieu 

d’adapter les définitions retenues dans le 

présent règlement et si l’éventail des 

a) le fonctionnement du marché pour 

les prestataires de services de financement 

participatif dans l’Union, y compris les 

évolutions et les tendances du marché, en 

s’appuyant sur l’expérience acquise en 

matière de surveillance et les pratiques des 

autorités nationales compétentes, et en 

examinant en particulier s’il y a lieu 

d’adapter les définitions retenues dans le 

présent règlement et si l’éventail des 

services qu’il couvre reste approprié; 
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services qu’il couvre reste approprié; 

Or. en 

 

Amendement  327 

Caroline Nagtegaal, Ramon Tremosa i Balcells 

 

Proposition de règlement 

Article 38 – paragraphe 2 – point a 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

a) le fonctionnement du marché pour 

les prestataires de services de financement 

participatif dans l’Union, y compris les 

évolutions et les tendances du marché, en 

s’appuyant sur l’expérience acquise en 

matière de surveillance par l’AEMF, sur le 

nombre de prestataires de services de 

financement participatif agréés par 

l’AEMF et sur leur part de marché, et en 

examinant en particulier s’il y a lieu 

d’adapter les définitions retenues dans le 

présent règlement et si l’éventail des 

services qu’il couvre reste approprié; 

a) le fonctionnement du marché pour 

les prestataires de services de financement 

participatif dans l’Union, y compris les 

évolutions et les tendances du marché, en 

s’appuyant sur l’expérience acquise en 

matière de surveillance par l’AEMF, sur le 

nombre de prestataires de services de 

financement participatif agréés par 

l’AEMF et sur leur part de marché, et en 

examinant en particulier s’il y a lieu 

d’adapter les définitions et les seuils 

retenus dans le présent règlement et si 

l’éventail des services qu’il couvre reste 

approprié; 

Or. en 

 

Amendement  328 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 38 – paragraphe 2 – point b bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 b bis) la possibilité d’encourager le 

financement de projets durables qui 

présentent des retombées sociales et 

environnementales positives, d’une part, 

et de petites entreprises dans le domaine 

de l’innovation, de la recherche et du 

développement, d’autre part, y compris 
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par la mise en place de programmes 

spécifiques permettant à ces projets de 

pouvoir demander un financement auprès 

de la BEI et d’autres fonds de l’UE; 

Or. en 

 

Amendement  329 

Anne Sander, Tom Vandenkendelaere 

 

Proposition de règlement 

Article 38 – paragraphe 2 – point b bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 b bis) Les risques potentiels de distorsion 

de concurrence et d'arbitrage liés à 

l'application dans les Etats membres de 

deux régimes parallèles; 

Or. fr 

Justification 

L'existence d'un 28e régime pose le problème dans les Etats membres où existent déjà un 

régime national, de la coéxistence de deux régimes qui pourraient entrainer des phénomènes 

d'arbitrage. 

 

Amendement  330 

Marco Valli 

 

Proposition de règlement 

Article 38 – paragraphe 2 – point c 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

c) la mise en œuvre de l’innovation 

technologique dans le secteur du 

financement participatif, notamment 

l’application de modèles économiques et 

de technologies nouveaux et innovants; 

c) la mise en œuvre de l’innovation 

technologique dans le secteur du 

financement participatif, notamment 

l’application de modèles économiques et 

de technologies nouveaux et innovants et 

des technologies en chaînes de blocs pour 

renforcer la transparence, la sécurité et la 

traçabilité des données relatives aux 

projets et offres de financement 
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participatif faisant l’objet d’une 

intermédiation sur les plateformes de 

financement participatif, afin de prévenir 

plus efficacement la fraude et la 

criminalité financière et de réduire au 

minimum les risques de blanchiment de 

capitaux ou de financement du 

terrorisme; 

Or. en 

 

Amendement  331 

Caroline Nagtegaal, Ramon Tremosa i Balcells 

 

Proposition de règlement 

Article 38 – paragraphe 2 – point c 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

c) la mise en œuvre de l’innovation 

technologique dans le secteur du 

financement participatif, notamment 

l’application de modèles économiques et 

de technologies nouveaux et innovants; 

c) la mise en œuvre de l’innovation 

technologique dans le secteur du 

financement participatif, notamment 

l’application de méthodes de financement 

non bancaire (notamment les OIJ) ainsi 

que de modèles économiques et de 

technologies nouveaux et innovants; 

Or. en 

 

Amendement  332 

Caroline Nagtegaal 

 

Proposition de règlement 

Article 38 – paragraphe 2 – point g bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 g bis) la coopération entre l’AEMF et les 

autorités nationales compétentes et le 

caractère approprié de l’AEMF en tant 

que superviseur du présent règlement; 

Or. en 
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Amendement  333 

Anne Sander 

 

Proposition de règlement 

Article 38 bis (nouveau) 

Règlement (UE) 2017/1129 

Article 1 – paragraphe 4 – point k bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 38 bis 

 Modification du règlement (UE) 

2017/1129 

 A l'article 1, paragraphe 4 du règlement 

(UE) n° 2017/1129, le point suivant est 

inséré : 

 k bis.) une offre de financement 

participatif faite par un prestataire de 

services de financement participatif 

européen au sens de l'article 3, 

paragraphe 1, point c), du règlement (UE) 

XXX / XXX du Parlement européen et du 

Conseil, pour autant qu'il n'excède pas le 

seuil fixé à l'article 2, paragraphe 2, point 

d), du règlement (UE) XXX / XXX. " 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à amender le règlement prospectus pour permettre le relèvement du 

seuil à 8M EUR et faire en sorte que les seuils nationaux autorisés par le règlement 

prospectus ne puissent entrainer d'interférence avec le règlement crowdfunding. 

 

Amendement  334 

Anne Sander, Tom Vandenkendelaere 

 

Proposition de règlement 

Annexe II – partie A – point c 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

c) Un lien hypertexte vers l’état c) Chiffres et ratios financiers clés du 
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financier le plus récent du porteur du 

projet, s’il est disponible. 

porteur de projet au cours des 3 dernières 

années. 

Or. fr 

Justification 

Les PME ne sont donc pas obligées de publier leurs comptes dans de nombreux États 

membres. Ce document n'est donc pas considéré comme une donnée publique. 

 


